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La Faculté rC entend donner aucune approbation ni 
ûnprobation aux opinions émiMeê dans les thèses: ees/^fir 
nions (foiveni être considérées comme propres à leure 
auteurs. 
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AVANT-PROPOS 



On a rhabitude de cousîdérer les Physiocrates 
comme une école d'économistes, et à vrai dire on 
a raison, car c'est surtout à ce titre qu'ils doivent 
demeurer dans notre mémoire. C'est eni eflTet, avec 
eux que pour la première fois, se révèle pleine, nette, 
consciente, la conception d'une science économique 
ou, tout au moins, c'est à partir de la publication 
de leurs écrits que l'économie politique prend vrai- 
ment une forme scientifique et se développe. 

La Physiocratie apparaît à beaucoup comme une 
doctrine faisant de l'agriculture la source unique de 
la richesse sociale. Sans doute, elle possède bien ce 
caractère qui reste fondamental pour la distinguer 
des théories enseignées par d'autres écoles, mais ce 
serait, croyons-nous, mal la connaître que de s'obs- 
tiner* à ne voir en elle qu'une doctrine purement 
économique. Loin de se cantonner dans l'étude des 
phénomènes de la richesse, étude qui a immortalisé 
leur nom, les Physiocrates devaient être amenés à 
étendre considérablement le champ de leurs recher- 
ches et de leurs spéculations ; la conception physio- 
cratique n'embrasse pas seulement la science des 

A. Lorion - t 
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richesses, elle va bien au delà ! Elle n'esta en effet, 
pçs autre chose qu^une conception générale de la vie 
idfes soçiélét/' qu'une « sociologie statique £>, dirait- 
Q)îv.4àôs^çeH et pour Quesnay et ses 

disciples Téconomie politique ne constituait que le 
chapitre-base d'une vaste et grandiose théorie de 
l'organisation sociale. 

Dans cette immense théorie de Torganisation 
sociale élaborée par eux nous trouvons en dehors 
de leurs idées proprement économiques certaines 
vues curieuses par leur originalité et par Tétroite 
connexion qui, malgré Tapparence, existe entre les 
unes et les autres ; nous voulons parler de leurs vues 
politiques. Celles-ci ont moins retenu l'attention de 
la postérité que celles-là. Elles ont fait Tobjet tle 
moins d'études et de moins de recherches, et souvent 
encore, comme pour se dispenser de les examiner, 
on ne veut voir en elles que la justification théo- 
rique du régime politique existant alors (i). D'émi- 
nents^ publicistes ont, d'autre part, soutenu que les 
questions politiques n'avaient pour les Physiocrates 
qu'une très secondaire importance (s). Nous ne 
saurions nous irallier à cette dernière opinion et 
nous pensons au contraire que les questions politi- 
ques, sans avoir pour eux l'importance des pro- 



I. René Qlrwtd^Mouifement physiocratique en France, àpropa» 
d'un ouvrage récent {Reifue de synthèse historique, 1912. t. XXV, 
a, p. ao6). 

a. Gossa, Histoire des Doctrines économiques^ p. aSi.Daver- 
gier de Haaranne, avant lui, dans son Histoire du Régime parle' 
mentairey avait déjà soutenu cette opinion manifestement erronée. 
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blêmes économiques, tiennent pourtant une place 
appréciable dans les prëoccupaitions des Economisteà 
ainsi qu^on appelait, au xviii^ siècle les écrivains 
dont nous nous occupons : pour preuves, nous n'en 
voulpns que la correspondance suivie échangée 
entre le marquis de Mirabeau, le plus enthousiaste 
champion de la doctrine, et J.-J; Rousseau qu'il 
espérait convertir au nouvel Evangile^ et que le 
grand ouvrage consacré à Texposé de ces questions 
___par le théoricien politique de TEcole : Mercier de la 
Rivière. 

Les théories politiques de la Physiocratie, selon 
nous, présentent un^ intéressant sujet d'études par 
de nombreux côtés : par Toriginalité et le caractère 
Bibsolu qu'elles revêlent, par la contradiction qui 
l>aralt «sister eatre elles et les tbéaries d'art écono- 
mique, par le lien profondément logique, qui, en 
dépit d'une trompeuse apparence, unit les unes aux 
autres. 

Depuis quelques années, ces théories de droit 
public paraissent secouer la dédaigneuse indiffé- 
rence dans laquelle elles avaient été longtemps 
tenues. Le professeur Ësmein dans un discours pro- 
noncé au Congrès des Sociétés savantes, avait admi- 
rablement montré toute leur importance et leur 
puissant intérêt; le sociologue russe Kolawesky 
s'étend assez longuement sur elles dans son Ori- 
gine des systèmes démocratiques; M. Henri Sée, 
enfin, déclare que « l'historien des idées politiques 
^ ne saurait négliger l'étude des économistes du 
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« XVIII® siècle » (i). Avant eux, déjà, Paul Janet 
avait dit que « parmi les écrivains qui ont le plus 
a contribué au progrès des connaissances sociales 
« et politiques, il serait injuste d'oublier les Econo- 
« mistes qui sans avoir jeté le même éclat que les 
« Philosophes et les Encyclopédistes, ont exercé une 
« influence presque aussi considérable )> (s). 

De telles affirmatioi^is nous ont paru amplement 
justiGer un examen particulier et quelque peu>déve- 
loppé de ces théories, et ce sont elles qui nous ont 
conduit, à notre tour, à essayer de les exposer et de 
tes étudier d'abord, de les critiquer et de les juger 
ensuite. 



I. Histoire des idées politiques en France aux XVIP et 
XVIIP siècles (Revue de synthèse historique, 1903, t. VI, p. 234). 

!à. Histoire de la Science politique dans ses rapports avec la 
morale, t. II, p. 636 (3« éditian). 
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DES PREMIERS PHYSIOCRATES 



INTRODUCTION 

Aperçu général sur la doctrine économique de la Physiccratie; 

^ opposition apparente entre celle-ci et là doctrine politique ; lien 
logique qui unit Tune à Tautre. — « Le despotisme légal » : idée 
de ce que les Physiocrates entendaient par ces mots; caractères 
généraux de la doctrine politique des Physiocrates. — Plan de 
r^uvrage. 



La Physiocratie partait de ce principe qu'entre 
toutes les formes de Tacti vite humaine, seule, Tagri- 
culture est vraiment productive, c'est-à-dire, seule, 
augmente la somme des rictiesses sociales. 

La société vit, disait-elle, grâce à un éebange 
continu de matières et de forces entre la nature et 
les membres de la société humaine. Or, d'où vient 
cette substance vitale des sociétés ? Qui donne nais- 
sance à ces matières indispensables à la vie dès 
hommes groupés entre eux ? C'est la terré, répond- 
elle, qui est le réservoir sans cesse renouvelé de 
matières et de forces. Dès fe Tableau économique^ 
ou peut se rendre compte de l'importance que Ques* 
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nay attachait à la terre ; cet ouvrage porte, en effets 
en exergue ces mots de Xénophon: « L'agriculture 
« éêt lai méfe et la noiirpice (&s «ntêes arts. Dès que 
a l'agriculture prospère^ tous les autres arts fleurissent 
« avec elle; mais partout où la terre est forcée de 
jsi demeurer en friche, presque tous les autres arts 
« s'éteignent sur mer et sur terre » (i). ^ 

Chaque année, défalcation faite de ce que réclament 
sa nourriture et son entretien, Tagriculteur met à la 
disposition de la cmummiauté un excédent de valeur; 
cet excédent de valeur prend le nom de « produit 
net» et au développement de ceFui-ci est lié la pros- 
périté d« ta eottectivité. Seule^ l'activité bumaine 
appliquée aux choses de Tàgriculture est véritable- 
ment créatrice de richesses, puisque, setrie, jelle 
permet de donner ce « produit net ». Aussi les 
Physiocrates qualifient-ils de a productive », la danse 
des agriculteurs, de a stérile », celle des indQStriels 
et des commerçants. L'activité de ceux-ci, en effet, 
s'exerce sur des matières fournies par l'agriculture : 
le travail incorporé dann le produiipar rindustrIeL) 
par exemple, ne donne pas de a produit net ». Pour- 
quoi cela? Il nous semble, cependant, que l'objet 
transformé par les efforts de l'industriel acquiert une 
plus-value. Sans doute ; mais ne confondons pas cette 
plus-value avec le « produit net » ; ce dernier cons- 
titue un don^généreux de la naCure à l'homme, une 
libéralité que celui-ci reçoit sans avoir rien à donner 
en échange. Au contraire,, la plus-value prise par 

-V X.. Ç^EHro fkiiêÊophégmaseti économique» {édLt^Oiiaken},p, So6* 
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l^objet transformé est toujours adéquate à ce qui a 
; été dépenisé par lUndûstriet poiir opérer cette trank- 
"formation. C'est donc dé la ter^e que Tienneiit les 
'richesses nécessaires à la vie et alors, tout doit être 
inîs en œuvre pôui* obtenir d'elte la plus grapde 
'^abondance possible de biens consommables. L'agri- 
culture qui, depuis plus d'Un siècle, chaque jour, 
'àépérissait un peu plus, va, avec la Physiocratie, 
^devenir le mode d'activité le plus utile, le plus prb- 
'fitabte auquel puisse s^adônner rhomme,èt la grande 
préoccupation sera de chercher tous les moyens des- 
tinés à la faire progresser. 

Or, une des conditions les plus favorables au pro- 
grès de ragriculture,et par là,au progrès de la richesse» 
c'est la liberté. A l'artificialisme outrancier qui, 
'depuis le Mercantilisme et Colbert, régnait sans par- 
tage, lés Physiocrates veulent substituer ce qu'ils 
appellent « la liberté naturelle », c'est-à-dire la Hberté 
reposant sur des bases votil^iës par la nature, la 
liberté en conformité dés lois* naturelles que leur a 
/révélées /l'analyse scienlifiquë dés conditions essen- 
^tîelles de la vie des sociétés ; et ce n'est pas autre 
clîosé que veut rendre cette expression nouvelle : 
Physiocratie om^ gouvernement de la nature. Au goù- 
■yernement arbitraire et artificiel, va être substitué le 
gouvernement de la nature. Liberté pleine, entière, 
complète, telle était, selon les Economistes, la condi- 
tion primordiale du développement et du progrès de 
l'agriculture ; sur ce pointV il est indéniable qu'ils se 
1[hontraient audacieux novateurs. 
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Celle audace, cet esprit novateur, ils élaîenl loia 
de rapporter danstoules leurs conceptions et si nous 
Jetons les yeux sur Tensemble du système si savam« 
ment élaboré par Quesnay et ses disciples, nous ne 
^aurions manquer d^ôtre frappés par Topposition 
remarquable qui semble exister à ce sujet entre leur 
théorie économique et leur théorie politique. Les 
Physiocrales, nous venons de le dire, ont inlassable* 
ment réclamé la liberté économique à une époque 
< ù elle était inconnue et où Tinduslrie, le commerce, 
Tagriculture se ressentaient considérablement d'un 
interventionnisme exagéré et minutieux ; par la 
parole comme par la plume ils ont propagé les célè- 
hres maximes a laissez faire », « laissez passer », 
axiomes fondamentaux du libéralisme économique. 
Dans ces conditions peut-être ne serait-il pas témé- 
raire de penser que ce libéralisme si énergiquement 
réclatné sur le teirrain économique, était autant désiré 
par eux sur le terrain politique. Celte généralisation 
serait cependant tout à fait imprudente : les idées 
politiques des Physiocrates, telles qu'elles appa* 
laissent au moment de la formation et du triomphe 
Ae l'Ecole (aux alentours de l'jno) sont essen* 
liellement conservatrices. Ni les tempéraments dont 
Montesquieu voulait voir pourvue la Puissance sou- 
veraine, ni la souveraineté résidant dans la nation 
^souhaitée par Rousseau ne répondaient à leur idéal. 
]>ien mieux. Avec une force étonnante, ils ont pro- 
1 lamé la nécessité impérieuse d'un pouvoir unique, 
fort, centralisé, aux mains d'un monarque héré* 
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ditairé. Le principe de la Séparation des pouvoirs 
qui, dépuis Locke et Montesquieu, avait rallié tant de ' 
suffrages, était repoussé avec énergie par nos auteurs 
et qualifié par eux d'extraordinaire, de bizarre et de 
chimérique. Impossible donc de se montrer plus ^^ 
hoslile aux idées nouvelles qui se faisaient jour 
depuis un quart de siècle et qui allaient triompher 
avec la Révolution. 

Dès sa première « maxime d'un gouvernenient 
agricole 1» Quesnay, sans il est vrai la développer 
beaucoup, avait très nettement posé ce principe de 
Tunité d'autorité dans TËtàt, principe qui est resté le <^ 
caractère dominant des idées politiques de la Phy- 
siocratie : « Que Tautorité souveraine soit unique et ^ 
« supérieure à tous les individus de la société et à 
€ toutes les entreprises des intérêts particuliers » (i). 
avait-il écrit, et c'est cette maxime lapidaire, que 
ceux de ses disciples qui se sont le plus spécialement 
consacrés à l'étude des théories politiques de l'Ecole 



I. Qaesnay, Œuvres philosoph, et écoaom. (publiées par Oncken) 
p. S29. (16^-1774). Reçu chirurgien à Paris il s'établit à Mantes 
et devint chirurgien du duc de Villeroi. Il publia de nombreux 
ouvrages de médecine et de chirurgie mais ne se confina pas 
dans l'étude de ces sciences/Après avoir accompagné Louis XV, 
dans la campagne de Flandre, il devint médecin ordinaire du roi. 
n est vraiment le fondateur de la Physioeratie : ses idées furent 
exposées par lui dans V Encyclopédie (art. Fermiers, grains, etc.) 
en 1^56-57, dans le Tableau économique qui ne nous est pas 
parvenu, dans V Analyse du Tubleau économique que nous 
possédons. Il publia encore les Maximes générales du gouver» 
nement économique, divers articles dans les Ephémérides 
et dans le Journal (T Agriculture, Commerce et Finances» Son 
influence personnelle, au sein de l'Ecole qull avait fondée^ était 
immense. 
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^ont expliquée et développée. Parmi ceux-ci, saiin 
conteste^ le plus remarquable est Merèier de la Rivière 
^ c^est lui qu'au cours des pages qui vont suivre 
'nous aurons surtout à citer et à commenter. Dans 
f^}V Ordre naturel et essentiel des Sociétés politiques 
la Rivière {i), non seulement expose longuement les 
Tues politiques des Physiocrates, mais encore, il 
nous montre avec beaucoup de force et de clarté le 
lien intime et logique — malgré Tapparence con- 
*4:raire — qui existe entre celles-ci et leurs tt^éories 
d'art économique. Ce lien, d'ailleurs, se découvre 
chez d'autres que la Rivière : chez Du Pont dé 
Nemours (â), notamment, dans son opuscule intitulé 
De Vorigine et des progrès dune science nouçelle. 
Rien ne fait mieux voir que ce petit ouvrage l'har- 
monie logique existant entre les deux tendancâî» 
"physiocratiques d'allure si opposée. 

Si, en eflet, nos auteurs désiraient une autorité 



I . Mercier de la Rivière (i^ao-ijgS), Conseiller au Parlement de 
Paris^ pendant dix ans, puis Intendant de la Martinique qp'il 
administra sagement, publia T ouvrage que nous citons et qui îvtt 
considéré comme un rare chef-d'œuvre. Cet auteur — bien oublié 
aujourd'hui — acquît une réputation européenne. Diderot le 
recommanda en termes enthousiastes à Catherine II qui l'appela 
en Russie pour y rédiger un codel II en revint rapidement, publia 
divers opuscules et vit le début de la Révolution. 

a. Du Pont de Nemours (i 739-1817) publia d'abord Za Physioeràr 
tie (1768) dans laquelle il exposait les doctrines de l'Ecole. Après 
avoir voyagé en Europe, il devint le coMaborateur ;de Turgot et 
inspira je fameux traité d'Eden (1786) conclu avec F Angleterre. 
Elu aux Etats généraux de 1789, il fut partisan de la monarchie 
constutionnelle ; décrété d'acàisàtion par la Convention, il s'en- 
fuit aux Etats-Unis. Revenu en France^ sous TEmpire, il fut exilé 
aux Ceut-jours et dut repartir pour l'Amérique où il mourut. 
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imique dans l'Etat, e'était en vue de cette liberté C-.. 
^économique qu'ils préconisaient. A tort on à raison; 
ils jugeaient qu'il serait {>liis aisé de convaincre uil 
fkmverain unique des vérités de* la Physiocratié 
qu'une collectivité gouvernante; ils faisaient cette 
remarque de bon sens qu'il est phis facile de gagner 
un homme à ses idées qu'un grand nombre ; une 
fois instruit de la vraie doctrine, cet honmie pour^ 
rait ré$Lliser des réformés économiques et sociales 
que^ nos auteurs appelaient de leurs vœux. Ce 
régime politique où le pouvoir est aux mains d'un 
souverain unique et héréditaire> ee sera le despo* 
tisme, mais, ajoutent41s, un despotisme d'un genre 
spécial ; ce sera le « despotisme personnel et légal ». 
Le. monarque héréditaire n'aura du despote que le 
rôle extérieur, et à ce sujet un Physiocrate notoire, 
Nicolas Bandeau (i), dans son Introduction à la 
philosophie économique^ établit avec beaucoup de 
•oin la distinction entre le despotisme arbitraire 
— tel que le pratiquent les princes orientaux — et le 
despotisme préconisé par les Economistes. Ce que lé 
despote légal, instruit de la saine doctrine, fera pré* 
valoir, ce ne seront pas ses idées personnelles sur tel 



c 



I. Baudeau (i^So ?) se livra d'abord aux étades ecclésiastiques. 
Il tonda en 17^5 les Ephémérides du Citoyen journal daiis lequel 
U combattit en premier lieu les principes de Quesnay ; il se ral- 
lia, ensuite, aux idées du Docteur, et, après avoir abandonné la 
direction des Epkémérides à do Pont de Nemours, continua 
d'y collaborer activement. En 1771 parait sa Première introduo 
tipn à la philosophie économique, exposition claire et métho- 
dique de la doctrine physioeratique. 



Digitized by VjOOQIC 



— i6 — 

point donné, ce ne sera pas Pexprcssion de sa 
▼olonté capriciease et changeante, non, ee qu'il fera 
prévaloir, ee seront les lois supérieures, les lois nata* 
relies. Le Prince^ dans la conception physiocrati- 
que, doit se borner à donner à ces dernières une 
forme positive et concrète* Sans doute, il lui 
appartient auparavant de découvrir ces lois supé- 
rieures, mais une fois quHls les a trouvées, il doit 
seulement ordonner ce qu'elles prescrivent, mani- 
fester et sanctionner leurs principes^ Nous compre- 
nons, dès lors, que ee despotisme, on rappelle 
€ despotisme légal » c'est-à-dire despotisme des lois 
et non despotisme d'un homme. 

Cette fameuse théorie du despotisme légal qui 
est demeurée dans notre mémoire, comme une des 
plus étranges utopies du xvui« siècle, est cependant 
restée l'article de foi final de l'Ecole. L'adhésion à 
cette singulière chimère était la protestation défini- 
tive d'orthodoxie de la part du néophyte, celle 
après laquelle le dignus intrare était prononcé, et à 
vrai dire ce système politique ne connut le vrai 
succès que dans la « Secte )» et éloigna de l'Ecole bien 
des esprits sympathiques, par ailleurs, à son ensei- 
gnement. 

Après le court aperçu que nous venons de donner 
des caractères principaux de la philosophie poli* 
tique des Physiocrates, on pourrait peut-être faire 
observer avec Laboulaye qne « ces théories consti- 
a tuent un véritable défi jeté au xviii» siècle, ou mieux 
^ qu'elles sont- la négation de toutes les idées du 
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« temps (i) »• Alors que, depuis la seconde moitié du 
siècle, un esprit nouveau, acquérant cliaque jour 
plus de vigoureuse ampleur, animait les œuvres des 
plus célèbres penseurs et incitait les hommes à 
s'affranchir de Tabsôlulisme royal, les Physiocrates, 
remontant le courant dldées qui se manifestait,avec 
un mépris superbe de Topinion déplus en plus avide 
de liberté et d'indépendance, érigeaient en dogme 
ntangible le principe d^autorité unique résidant en 
la personne d'un monarque héréditaire. Sans doute, 
nos auteurs n'ont pas toujours persisté dans de 
telles Idées : plusieurs d'entre eux, à leur tour, ont 
été irrésistiblement entraînés dans l'implacable 
courant qui devait faire passer la France de l'ancien 
régime à la Révolution. Fatalement, les Physiocrates 
furent contraints d'abandonner une partie plus ou 
moins importante, suivant les auteurs, de leurs 
théories de droit public, de faire des concessions aux 
idées nouvelles, et par là dMntroduire dans leur 
doctrine politique des éléments de libéralisme (a). 



I. Queanay, Cours de législation comparée au Collège de France 
(Revue des cours littéraires, a3 septembre i865, p. 706) . 

a. Pour être exact, il faut noter avec soin, que même, dès leurs 
premières publications, à côté de pages nombreuses où ils 
témoignent du plus ferme esprit conservateur, les Physiocrates, 
dans d'autres, donnent leur adhésion aux opinions les plus neu- 
ves et les plus hardies ; nous verrons, en effet, en poursuivant ce 
travail, que la liberté de presse et de discussion, le développe- 
ment de l'enseignement public, la proclamation des Droits de 
l'individu ont été sans cesse réclamés par' eux. On trouve ainsi 
chez ces vieux auteurs, un curieux mélange d'autoritarisme et de 
libéralisme qui donne à leurs œuvres un caractère très marqué 
dWlginalité. 
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' Oa discerne, #n effets chez eux, dans la décade 
qui va de 1780 à 1790 •— el même un pea avant -«t 
1^ des tendances libérales totalement inconnues dans 
leurs premiers ouvrages, c'est-à-dire dans ceux qui 
ont posé les principes fondamentaux de l'Ecole et 
^ui en ont précisé les caractères les plus originaux^ 
Le théoricien politique le plus autorisé de la Physio* 
cratie, Mercier de la Rivière, par exemple, dans plu- 
sieurs opuscules postérieurs à son grand ouvrage^ 
fera, timidement d'abord, délibérément ensuite, 
adhésion aux doctrines réclamant plus de garanties 
/ dans Texercice de la souveraineté, plus de libertés et 
• de droits pour Tindividu. Parvenues au terme de 
cette évolution libérale, les doctrines politiques de 
la Physiocratie n'offrent plus qu'un assez mince 
intérêt. EUes ont perdu, en effet, la ligne rigide et 
sévère, le caractère absolu et intransigeant qui les 
distinguaient si nettement. Désormais, elles ne se 
différencient plus que par quelques points très 
secondaires des théories qui triomphent alors ; elles 
ne peuvent que se confondre avec celles-ci, et les 
Physiocrates, en tant que théoriciens politiques, ne 
peuvent, dès lors, qu'être éclipsés par Féloquence 
et l'éclat de ceux qui, orateurs ou écrivains, en ont 
assuré la réalisation. . ^ 

Par ce que nous venons de dire, nous voyons 
aisément qu'à la suite de la théorie vraiment ortho- 
doxe de l'Ecole, par une lente évolution, s'élabore 
chez nos auteurs, une doctrine politique assez sensi- 
blement différente de la primitive. Si la doctrine 
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plb^iocratique arrivée au terme de cette trânsformar 
tioa graduelle est relativement . peu intéressante^ du 
moins révolution elle-même, le fléchissement aperçu 
à Tapparition de chaque nouvel écrit de certains 
Physiocrates sont fort curieux à analyser. C'est 4 
partir de ijjS avec le Mémoire sur les municipalités i 
de Turgot que la Physiocratie s'engage dans ce q^u? 
rant libéral. Deux ans après, un ardent disciple d^ ^ 
FËcole^Le Trosne, écrit l' Ordre social dans lequel il ^^ 
recommande une théorie qui, bien que se ressentant 
fortement du contact de l'auteur avec Bandeau et la 
Rivière, fait une large part au syst^e représentatif 
alors inconnu de ceux-ci. L'analyse de ce courant 
obérai qui entraine quelques-uns de nos auteurs ne 
saurait être tentée ici. 

Nous devons, pour nous tenir dans les limites de 
notre sujet, nous borner à l'examen des théories 
politiques de ceux que nous désignerons sous le nom 
de <i premiers Physiocrates » : Quesnay , Mirabeau le 
père (ï), Bandeau, 'Mercier de la Rivière et Du Pont 
de Nemours. Pour ces derniers, nous ne nous réfé- 
rerons qu'à leurs premières œuvres, celles qui ont 



I . Mirabeau (1715-1789), d'abord officier, se distingua au cours 
de la guerre de la Succession de Pologne. Rentré dans la vie pri- 
vée et fixé à Paris, il publie son ouvrage VAmi des hommes, 
devint ensuite disciple enthousiaste de Quesnay. Sa Théorie 
de F Impôt lui valut quelques jours d^incarcération ; il publie 
encore la Philosophie rurale, les Lettre» sur le commerce des 
grains^ etc. Sa réputation était considérable. La fin de sa vie fut 
attristée par des démêlés avec sa femme et son iUs.^aux premiers 
triomphes duquel il put applaudir. 
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posé les foademeoU mêmes du système physioisra* 
tique. 

Ce système, on le sait déjà^ est une explication 
générale de la vie des sociétés ; explication dont 
toutes le^ pièces se tiennent étroitement et se com- 
mandent réciproquement; c^est pourquoi, pour 
étudier avec toute la clarté souhaitable la doctrine 
politique de la Physiocratie, il importe de dire au 
moins succinctement quelques mots de l'idée qu'elle 
se fait de la société, de sa formation et de son 
fonctionnement. Ce sera là Tobjet^ de notre première 
partie. Viendra ensuite une deuxième partie où noua 
exposerons, avec les détails qui conviennent, les idées 
de nos auteurs sur TEtat, son rôle, son organisation* 
Enfin, dans une troisième partie — avant de donner 
nos (Conclusions — nous ferons la critique de ces 
théories politiques et nous essaierons d^en détermi* 
ner la valeur. 
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PREMIERE PARTIE 

L'IDÉE DE LA SOCIÉTÉ 
DANS LA CONCEPTION PHYSIOCRATIQUE 



Les philosophes du xyiit* siècle se sont tous à 
des degrés divers inquiétés de l'origine, de la for- 
mation et du fonctionnement des sociétés humaines. 
Montesquieu dans V Esprit des Lois^ Rousseau 
dans le Contrat social^ Mably, Diderot et bien 
d'autres ont exposé leurs idées à ce sujet. Les Phy- 
siocrates pouvaient d'autant moins se dispenser de 
nous faire connaître leurs opinions sur ce point que 
la Physiocratie, dans l'esprit de ses fondateurs» est 
par excellence la science de la société. Opinions 
très particulières, d'ailleurs, ne ressemblant guère à 
celles ordinairement développées par leurs contem- 
porains, notamment par J.-J. Rousseau dans un de 
ses livres les plus fameux. 



A. Lorion 
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CHAPITRE PftSMiSft 



Les caractères généraux de la société 



Caractères généraux de la conception de la société dans la Phy- 
siocratie, opposition qui existe entre la conception physiocra- 
tique et la concepti<m 4e KouMeao : caractère naUirel de la 
société dans la première, caractère conventionnel dans la 

" seconde : conséquences logiques qui tsn découlent. Ce qu'on doit 
entendre par FassertioB swivaâe des Phy^flâocrates : « A ki 
grande société naturelle ont succédé des sociétés 4>articu- 
lières.D 



Pour Quesuay, la société est un fait normal, natu- 
rel. Elle constitue un ffoupement « nécessaire » 
dérivant de la nature jenêmo des choses, un groupe- 
ment forcé dont l'homme ne peut pas ne pas faire par- 
tie. Les divers auteurs de laJ^hysiocratiesont,surce 
point, tous unanimes. « La réunion des hommes ta 
société est dans le plan général de la création (i) », 
écrira Mercier de la Rivière* Tons le» Economistes 
estiment que, loin d^ avoir cherché et choisi ce mode 
d'existence, les hommes sont contraints, par un 
ordre de Dieu qui l'a voulu ainsi, de vivre en société. 



I. Ordre naturel, p, ai (édition Depitre)^ 



Digitized by VjOOQIC 



1-. 



— a3 — 

L^homme, suivant eux, é^t donc un être essentiel» ^^ > 
lement social, qu'il est puéril d'imaginer vivant isolé ^ 
à Torigine de rhumanité, çonune les bdtps sauvages. 
Non, pour nos auteurs, Thomme ne saurait vivre 
autrement qu'en l'état de société dont les règles le 
régissant sont prescrites par <r les lois de nature. > 
Quantité de raisons, du reste, poussent l'homme 
à s'associer, à unir sa vie à celle de ses semblables 
dont U ne saurait se passer. Bien avant les apôtres 
modernes delà solidarité [qui montrent toute l'utilité 
du groupement et de l'entraide, la Rivière, en fiidèle 
interprète de la pensée physiocratique, avait exposé 
avec un sens psychologique très aigu les divers '' 
motifs qui invitent les individus à se grouper ins- ^ - 
tinctivementé II distingue deux sortes de besoins qui 
les poussent vers l'association : les besoins intellec- 
tuels et les besoins naturels : < Nous avons reçu de 
« Dieu une intelligence dont Tutilité ne se développe 
« qu'en société... Cette intelligence qui nous rend 
« maîtres de tout ce qui respire, -qui permet que 
« notre faiblesse demeure la force dominante sur la ^'■ 
« terre, qui nous élève enfin à la connaissance de 
« tant de vérités sublimes et Importantes à notre 
« bonheur, nous laisserait dans un état qui, à plu« 
a sieurs égards, serait fort inférieur à celui des 
« brutes, si dans un homme elle n'était pas enrichie 
« de lumières qui lui sont préparées par les autres 
^ hommes... Gomment donc pourrait-on croire que 
« nous ne sonmies point organisés pour vivrejen 
« société, tandis que nous nous apercevons tous les^ 
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« joursque par le moyen de notre inleUigence,il sub- 
« sisle encore une sorte de société entre nous et des 
«hommes qui, depuis deux mille ans ont disparate 
« dessus la terre... Nous les révérons, nous les 
M consultons ; à leur tour, ils nous parlent et nous 
^ instruisent, ils communiquent avec nous enfin, 
« puisqu'ils excitent en nous des sensations et qu'ils 
« nous suggèrent des idées comme si nous jouissions 
^encore de leur présence et de leur entretien » (i). 
On ne saurait dire mieux ni plus éloquemment. 
La Rivière envisage donc, dans ces quelques lignes, 
rintelligence comme un patrimoine commun de 
rhumanité, et, grâce à elle, des liens singulièrement 
étroits se nouent non seulement entre les individus 
les plus éloignés les uns des autres, mais encore 
entre les hommes des générations présentes et ceux 
des générations depuis longtemps disparues. Grâce 
à la vie sociale, les hommes - sous quelque latitude 



r qu'ils résident, à quelque épo'jtie qu'ils vivent 






bénéficient de rintelligence, de^^ efforts intellectuels 
et moraux, les uns des autres. 



I. Ordre naturel, p. a <t 3 (éd. Depitre). 

Un siècle pluji tard, Renan devait tenir un langage analogue. 
« Le don que chacun de nous apporte en naissant n'est presque 
«rien si la société ne vient le développa p et en diri<,'er remploi... 
« L'humanité a, seule, la possibilité de capitaliser ses décou- 
«. vertes, d'ajouter de nouvelles acquisîiions à cirs acquisitions 
« plus anciennes, si bien que chacun dr nous est l'héritier d'une 
« somme immense de dévouements et de sacrifices, d expériences 
« et de réflexions qui constitue notre |»ifriiuoine, l'ait notre lien 
« avec le passé et avec k'avenir (La Juirt de la famille dans 
l'éducation, 1849. Voir. Réforme inielle nelle et morale de la 
France, p.3ia). 
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' Les besoînjs d'ordre inlellectûel ou moral ne sont 
pas les seuls qui font que Tliomme ne saurait se pas- 
ser de la vie sociale ; des besoins^ d'ordre moins 
élevé sans doîile, mais tout aussi importants et plus S<>-^ 
impérieux peut-être, rincitent à ne pouvoir vivre 
sans ses semblables: ce sont lés besoins physiques. 
Ici encore écoutons la Rivière : « Nous sommes 
« destinés, dit-il, à vivre pn société par suite des 
« besoins physiques et essentiels auxquels notre 
a existence nous assujettit uniformément. Nous ne 
« pouvons exister sans consoitamer. Notre existence 
((est une consommation perpétuelle et la nécessité ^-^ 
(( physique des subsistances établit la nécessité phy- 
<( sique de la société. Si les hommes ne se nourris- 
(( saient que des productions spontanées de la terre 
(( — de celles qu^elle donne gratuitement et sans 
<( travaux préparatoires — il faudrait un pays très 
a vaste pour faire subsister uli très petit nombre 
« d'hommes » (i). C'est là très nettement affirmer 
que la vie en société se présente comme une eondi- 
tion de l'existence humaine ; en effet, les produits 
de la terre ne s'accroissant pas par le travail en 
commun qui est le seul vraiment fécond d'une part^ 
les hommes devenant plus nombreux d*autre part, 
l'espèce humaine, au cas où la vie sociale n'existe- 
rait pas, se trouverait vite dans l'impossibilité de 
pourvoir d'une manière sufi&sante à sa subsistance et 
ne tarderait pas à péricliter. 



v^._>^^'' 



l. Ordre naturel, p, 5. 
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Ce qui frappe, qaand ou considère les idées que 
nous venons d'exposer et de développer, c'est le 
caractère de nécessité que les Physiocrates attribuent 
à la société ; ce caractère, la société humaine le^ 
porte en elle à tel point qu'on ne peut concevoir qu'à 

y^^une époque donnée du développement de l'humanité 
elle n'ait pas existé, disent-ils. C'est donc énergi- 
quemént répudier cette célèbre théorie de « l'état de 
nature » dont Hobbes avait parlé dans le Léviathan 
et que venait de reprendre avec tant d'éloquence 
J.-J. Rousseau dan» le Contrat social. Pour ce 
dernier, avant la constitution de là société, il a existé 
un état de nature, dans lequel les hommes vivaient 
isolés les uns des autres, sans nul lien entre eux ; la 
seule société primitive que Rousseau admette est 
la famille, qu'il estime avoir existé à n'importe 
quelle époque. Mais en dehors de la famille, nul 
autre groupement, nulle autre association. La nature, 
suivant le philosophe de Genève, n'a pas pris soin 
de rapprocher les hommes par des besoins mutuels ; 
elle ne leur a pas, de plus, facilité l'usage de ' la 
parole, ce qui montre, dit-il, combien elle a eu peu 
de part à rétablissement d'un lien solide entre les 
individus. C'est seulement un résultat de leur propre 
volonté — sans aucune intervention de la nature — 
que cette association établie entre eux, une création 
arbitraire des volontés humaines. 

' Pourquoi les hommes ont-ils eu l'idée d'un groupe- 
ment entre eux?pourquoi ne sont^ilspas restés dans ce 
bienheureux état dénature que décrit J.-J. Rousseau? 
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La raison de eetto nssoçiaticHi entre le» hommes, c^est^^ 
que oeiix*ei sont parip^tis à u&p^nt eoù tes obstacFeè 
a qui nuisent à leur conservatfendans Tétat de nature ^ 
« Peroportent par leurs résistance sur les forceis que 
« chaque înetivîdu peut employer pour se|maintenir - 
« dans cet état. Alors, cet état primitif ne peut pliis 
« subsister et le genre humaine périrait s'il ne chan- 
« geai! sa manière d^être » (i). Que von t| faire les 
hommes jusqu'alors errant dans les bots, san$4ndus- 
tpie, sans parole, sans besoin les v^ns des autres ? 
« Comme les hommes, écrit Rousseau, ne peuvent ' 
a engendrer de nouvelles forées mais seulement unir ^ 
« et diriger celles qui existent, ils n'ont pas d'autres 
«moyens pour sejconserver que de former par agréga- 
a tionune somme de forcés qui puisse remporter sur la 
« résistance, de les mètre enjeu par un seul mobile 
« et de les faire agir de concert » (2). Tel est le but 
du pacte social. Ce pacte possède, dans ta théorie de 
Rousseau,^ un rdie vraiment créateur ; c'est ce pacfe, 
manifestation expresse delà volonté des contractants, 
qui donne naissance au groupement : d'individus 
jusqu'alors isolés, il fait vraiment une association. 
Sur ce rôle créateur du contrat, Rousseau insiste 
souvent ! « Le corps politique, dit-il, lire son exis- 
tence de la sainteté du contrat » (3)* ' 
Chez les Physiocrates, nulle trace de cet abîme 
entre l'état de nature et l'état social, puisque, pour. 



j. Contrat social (classiques Garnier),p. a47* 
'a tbid, 
S. Contrat social, p» a^g. 
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\yfmiy il n'y a jamais eu d'éti^t de iiature, au sens où 
Tentend Rousseau. Autant à celui-ci la société appa- 
raît comme quelque chose d'artificiel, de factice, de 
voulu par les hommes, autant à ceux-là elle appa- 
raît comme quelque chose de « naturel x) au sens 
rigoureux du mot, comme quelque chose s'imposant 
impérieusement aux individus. C'est ainsi que la 
Rivière nous dit que le premier état où le^ genre 
humain, se présente à nous « est une sorte de société 

y a universelle et|tacite, daps jaquelle chacun avait 
« des droits et des, devoirs mutuels » (i) et de son 
côté, Bandeau affirme que « cette phrase banale : 
<( quand les hommes se réu;iissent en société ^^ n'ex- 
prime qu'une chimère absurde, «{tout mortel étant 

/ né dans la société dont il est l'effet et non la 
cause » (2). 

Les conséquences logiques des idées respectives des 
Economistes et de Rousseau sont aisées à déduire : 
ce groupement forcé et nécessaire qu'est la société, 
dans la conception physiocratique, Thomme ne peut 
s'en affranchir. Il ne lui appartient pas de le quitter 
quand il veut. J.-J. Rousseau, au contraire, pense 
que rindividu, quand il se sent fatigué de la vie 
sociale, peut quitter le groupement dont il fait partie 
et, afin de préciser sa pensée, il écrit : ^ les hommes 
«sont associés jusqu'à ce que le pacte social étant 



1 . Ordre naturel j p. 1 3 . _ 

2. Nouveaux élémenis du corn mer ce servant de Discours prélimir 
naire à r Encyclopédie méthodique, i, h p. 11.' 
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« yiolé^ chaciiD pen,Htre alors dans ses droits et 
4 reprend sa liberté en perdant la liberté conven- 
<x tionnelie pour laquelle il y renonça x> (i). 

Nous n'aurions, semble-t-il, pas à insister davan- 
tage sur ces questions touchant rorigineet la nature 
des sociétés chess les Physiocrates, dont les vues sont 
en si radicale opposition avec celles du philosophe 
de Genève, si, à l'instar de cedernîer, nos auteurs ne 
faisaient parfois — assez mystérieusement du reste 
•— allusion à certaines conventions. C'est là le mot 
qu'ils emploient et ils paraissent admettre que des 
conventions sont nécessaires à la formation des 
sociétés, après nous avoir, par ailleurs, déclaré avec 
beaucoup de netteté que le genre humain se présen- 
tait dans son état primitif comme une vast6 et im- 
mense société où « chacun avait des droits et des 
devoirs». La Rivière nous explique, en eflFet, que 
postérieurement à cette société natur^le, il s'est for- 
mé des sociétés particulières qui ne peuvent exister 
« sans des conventions relatives à la sûreté essen- 
« tielle des récoltes ; qu'ainsi les conventions qui 
a établissent cette sûreté sont d'une nécessité et d'une 
«justice absolues x> (â). 

Insister d'une part longuement sur le caractère de 
nécessité qu'implique la société, qui a toujours 
existé depuis l'apparition de l'homme* à la surface de 
la terre, répudier avec vigueur toute idée de con- 



I. Contrat social^ P* 274- 
a. Ordre naturel, p. i5. 
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trat social,, pnis faire, d^autn 'part, allnaioi^ à cer-^^ 
laines conventions intervenues entré 4e8 individus' 
pour constituer entre eux des sociétés, semble peu' 
logique et bien contradictoire ! Cette contradiction 
'n'est qu'apparente. Les conventions, ep effet, dont 
nous parle la Rivière, sont d'une autre nature que 
celle du pacte social imaginé par Rousseau à Tori- 
gine des sociétés humaines. Ces conventions ne 
peuvent évidemment pas avoir pour objet de créer 
la société, puisque pour reprendre les propres termes 
dé notre auteur « le premier état où le genre 
c( humain se présente à nous est une sorte de société 
(( universelle et tacite j^ (i). Que font-elles alors ? A 
quoi servent-elles ? Quel est leur but ? Elles se 
bornent seulement à rendre plus précis un état de 
choses antérieur à elles ; elles consacrent d'une 
manière officielle et non douteuse une manière de- 
vivre qui a toujours été. Rour Jean-Jacques, état de 
nature et état social sont deux étapes différentes du 
développement de l'humanité. Pour les Physiocrates 
la transformation de la société naturelle en société 
politique est à peine sensible et ce sont justement 
ces conventions qui opèrent cette transformation ' 
on mieux qui constatent cette transformation. Mais 
quel est le motif qui invite les hommes à préciser 
ainsi la manière de vivre existante? A quel moment 
sont passées ces conventions ? Le motif de ces 
conventions et le moment où elles interviennent, 

I. Idem, p. i3. 
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c'est rapparition de la propriété foncière. Du jour vV^ ^i 
où naît la propriété foncière apparaît du même '^' 



— Si ^ 

coup la nécessité d'un groupement régulier^ qui- 
fera respecter le bien de chacun : le gouvernement 
régulier apparaît dès lors, avec son corollaire indis- 
pensable, la contrainte publique. 
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CHAPITRE II 



L'Ordre naturel (définition et caractères) 



Les uns que, d'après les Physiocrates, se proposent les hommes 
réunis en société. — Oe quelle manière ils pourront les réaliser; 
l'Ordre naturel ; sa définition et ses caractères fondamentaux. 
— Gomment cet Ordre est connu des hommes : l'évidence 
physiocratique. 

Les hommes réunis en société se proposent cer- 
taines fins ; les Physiocrates ont admirablement dis* 
cerné que la recherche, du bonheur était, parmi 
celles-ci, celle que les hommes groupés ensemble se 
proposaient, avant tout, de réaliser. Il y a chez Tin- 
dividu quelque chose qui lé guide dans cette 
recherche, c'est sa sensibilité, c'est'^-dire la faculté 
qu'il a d'éprouver du plaisir ou de la douleur. Ce 
que les hommes réunis en société veulent, c est que 
le groupe dont-ils font partie soit riche, puissant, 
florissant, que ceux qui le composent soient lé plus 
heureux possible. 

Comment parvenir à ce but ? Certains auteurs 
prétendront, disent les Physiocrates,que les moyens 
pour les sociclcs d'atteindre cette félicité si désirée, 
celte puissance cl celle prospérité vers lesquelles 
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elles aspirent, sont variable* suivant les 'eircohë- 
tances, les pays, tes indiVidu^ habitant ceux-ci i c'est 
là une erreur funeste, ajoutent-ils et ils en profitent 
pour asséner quelques rudes, coups à Montesquieu 
qui s'était fait le plus illustre interprète de cette opi- 
nion : « Tandis que Montesquieu avait dit, écrit Du 
« Pont de Nemours, que les principes du goi^vérne- 
« ment doivent changer selon la forme de sa consti- 
« tution et ne nous avait pas appris quelle était la 
« base primitive de toute constitution du gouverne* 
« ment, nous pensons qu'il est une roule nécessaire 
« pour approcher le plus qu'il est possible de l'objet 
« de l'association entre les hommes, de la formation 
a des corps politiques.il y a un Ordre naturel essen- 
« tiel et général qui renferme les lois constitutives 
<( et fondamentales de toutes les sociétés*. • un Ordre 
<( qu'on ne pourrait abandonner entièrement^ sans 
« opérer la dissolution de la société et bientôt la 
«destruction absolue de l'espèce humaine 'ï> (i). 
Telles sont les funestes conséquences que Du Pont 
de Nemours laisse entrevoir à ceux qui seraient 
tentés de méconnaître systématiquement cet Ordre 
naturel sur lequel nous allons avoir à insister, et Du 
Pont de conclure : « Voilà ce que ne savait pas Mon- 
« tesquieù, ce que les petits auteurs soi-disant poli- 
a tiques qui ont cru marcher sur les traces de ce 
« grand génie étaient encore bien plus loin d'entre- 



u Origine et Progrès d'une Science nom^elle ; Physiocrates 
(éd. Daipe),p. 337- 
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.< voir gne iui n (f). Bf0Htmq«iea|.>4'&P<^ ropiniôn 
de ia Phyaiocratie^ a% doac pas «ni dégager tout ee 
qa*U y a d'essentiel, de permanent, de commùià 
dans la société humaine. Quesnay, au^contraire, 
a su dégager ces règles essentielles, permanentes, 
immuables, s^étendant à toutes les sociétés à quelque 
époque qu'elles existent, sous quelque latitude 
qu'elles soient formées : ees règles, ce sont celles de 
rOrdre natureU 

Ces explications données, il est grand temps de 
nous demander maintenant ce qu'est au juste cet 
Ordre naturel. Aucun mot ne revient [plus fréquem» 
ment) sous la plume de nos auteurs, aucun n'est 
prononcé par eux avec plus de religieux respect ;^ 
on comprend cependant toute Timporlance qu'ils / 
attachent, quand on sait que son existence d'abord, 
son observation par les hommes ensuite, sont à la 
base même de toute leur doctrine. 11 importe donc 
de nous rendre un compte exact de cette délicate 
notion de l'Ordre naturel qui n'a pas, nous semble- 
t-il, toujours été bien comprise ni suffisamment ana- 
lysée : c'est pourquoi nous voulons essayer de la 
définir et de la préciser. 

Quel est le bui^ suprême^ au dire des Economistes, 
des hommes réunis en société ? Nous l'avons déjà 
signalé, c'est la possession du bonheur. Ne les 
voyons-nous pas accomplir mille découvertes ingé* 
nieuses, inventer de merveilleux stratagèmes, user de 



I. Op. ciï., p.338. 
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quantité de moyens divers, pour Tatteiudre ? Faibles 
^moyens qnp tout cela! Que les hommes, plutôt, 
observent scrupuleusement les règles établies et vou- 
lues par celui qui les a créées pour leur bonheur ! 
Il faut faire remarquer, en effet, que les adeptes 
de lA nouvelle science n'avaient rien de cet esprit 
athée particulier à certains penseurs de leur siècle. ^ 
Profondément croyants, ils reconnaissent Texistence 
d'un Etre Suprême antérieur aux choses et principe de 
celles*ci. Cet Être désire le bonheur de ses créatures 
et a justement établi, dans sa sagesse et sa bontés ^- 
un ensemble de règles qu'elles n'auront qu'à obser- 
ver pour y parvenir^ Ceci dit, nous pouvons définir 
rOrdre naturel « un Ordre providentiel, voulu par 
Dieu pour le bonheur des hommes i!> (i). 

Les lois de TOrdre ont été, toutes, façonnées sur le 
mètne type. Aux hommes qui sont partout sem- 
blables dans le fond, il faut des lois^ identiques ; ces 
lois sont aujourd'hui ce qu'elles étaient hier, elles c-- 
sont immuables et éteraelles comme leur auteur. 
Elles ont Timmulabilité des lois physiques, mais 
sont-ce les mêmes que les lois physiques ? Sont-ce 
les mêmes que celles qui gouvernent les sociétés 
animales? On serait pait«4tre tenté de répondre 
affirmativement en songeant au caractère « phy« 
sique ^ que nos auteurs donnent à leur science. Sans 
doute, il y a quelque analogie entre ces lois de ^^ 
rOrdre que doivent observer les hommes et eell^ 



I. Cette définition nous a été .fournie par MM. Gide et Rist dans 
]«tir extelltnte Hhtcire desDùctrines^conomifuieê (a^ édit.), p.to« 
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qui gouverneut le monde physique et les animaux. 
Les unes et les autres présentent des caractères 
d'immutabilité et dUrrévocabilité communs « Ce serait, 
cependant y une grave erreur que de voir entre elles 
une identité complète. 

Les lois de TOrdre des sociétés ne s'imposent pas, 
selon la Physiôcratie, comme la loi de l'attraction ou 
comme les lois auxquelles sont inéluctablement sou«- 
mises les espèces animales. L'animal, en effet, poussé 
par cette force dominatrice, mystérieuse, aveugle 
qu'on appelle instinct observe ces lois, auxquelles il 
ne peut se soustraire; l'homme, ^à l'opposé, jouit 
d'une faculté qui manque aux animaux et aux choses 
inanimées ; il jouit du libre*arbitre, c'est-à-dire qu'il 
peut, de sa propre volonté, accomplir tel acte donné, 
ou, au contraire, accomplir tel autre acte entière- 
ment différent du premier. Ayant leur libre-arbitre, 
les hommes peuvent enfreindre ces lois, s'y sous- 
traire, malgré les sanctions rigoureuses qui seront les 
conséquences de leur transgression. Il serait donc 
bien téméraire de considérer les Physiocrates comme 
des partisans de la thèse déterministe. 

Résolus partisans de la doctrine philosophique du 
libre-arbitre, ils estiment que l'homme a tout intérêt 
à suivre les lois de l'Ordre, puisque l'observance 
de celles-ci est seule capable de leur procurer le 
bonheur, mais ils envisagent, toutefois, la possibilité 
pour lui de les méconnaître et de s'en écarter. 

Cet Ordre naturel, il importe au plus haut point 
qu'il soit connu des hommes, puisque c'est de sa 
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rigoureuse observation que dépendent le bonheur et 
lu prospérité de Thumanité. Instruits des règles qu'il 
comporte, les hommes s'efforceront de toujours s'y 
conformer. La manière, d'ailleurs^ dont l'Ordre sera 
connu des hommes est bien simple pour nos auteurs. 
Il leur sera révélé par l'évidence et à ce propos^,. 
M, Weurlesse écrit très justement : a II n'est guère 
« de mots que les Physiocrates aient employés avec 
a plus d'affectation que le substantif évidence, l'ad* 
€ jeciiï évident et l'adverbe évidemment » (i). On 
comprend toutefois cette insistance, malgré tout ce 
qu'elle a de fastidieux, puisque cette évidence est 
encore une des assises fondamentales de toute leur 
politique. 

Selon eux, le caractère de l'évidence étant d'être 
à l'épreuve de tout examen, non seulement elle ne 
craint pas l'examen^ mais ce dernier ne sert qu'à la 
manifester davantage, qu'à la rendre plus sensible. 
«On peut regarder, dit M. de la Rivière, l'évidence 
a comme un divinité bienfaisante qui se plaît à donner 
« la paix à la terre. Vous^ ne voyez point les géo- 
ce mètres en guerre au sujet des vérités évidentes 
« parmi eux. Sitôt que l'évidence a prononcé pour ou 
« contre, chacun met bas les armes et ne s'occupe 
« qu'à jouir paisiblement de ce bien commun » (2). 

Grâce à l'évidence, l'Ordre naturel se manifeste 
clairement, comme étant le seul juste, à la raison 
humaine. 



1. Le Mouvement physiocrdtique en France^ III, ch. IV, p. lao/ 

2. Op. cit., p. 47* 

A. Lorion - 3 
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CHAPITRE III 



Les lois de rOrdre naturel 



Lc$ lois de TOrdre Daturel : en quoi elles consistent. « Propriété, 
liberté, sûreté » axiome fondamental dé la doctrine physiocra- 
tique. — Gomment les Physiocrates sont parvenus à chacune 
de ces trois notions. — Le principe d'inégalité dans la Physi(|« 
cratie. 



Nous venons d'essayer de définir TOrdre naturel, 
de préciser ses caractères généraux et la manière 
dont sa connaissance s'imjpose à la société humaine; 
il nous reste désormais à nous demander quelles 
sont ces lois de TOrdre si nécessaires à Thomme et 
à la société pour parvenir au bonheur. Descendant 
aihsi des définitions et des généralités, il faut nous 
abaisser à rechercher en quoi au juste ces lois con- 
sistent, ce qu'elles ordonnent et ce qu'elles défen- 
dent. Au cours de ces pages, nous aurons à côtoyer 
fréquemment la thèse purement économique des 
Physiocrates, et, si nous sommes contraints d'y con- 
sacrer quelques développements, ce sera unique- 
ment en vue de la clarté de nos explications posté- 
rieures. Ce sera, en mâme temps, pour nous l'occasion 
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' de con&taJtor combieia les diverste» théories de rEcolf 
sont intimement liées et combien elles se commanf 
dent et s'enchaînent. 

Les principes ou lois de l'Ordre sont posés par 
les Physiocrates comme condition normale de 
Texistenoe de toutes les sociétés et indispensable au 
bon ffHictionnement de celles-ci : le fait de les mécon- 
naître engendrerait pourThumanité les plus grands 
dangers. Il nous a déjà été donné de signaler que 
Toauvre des Physiocrates puise sa profonde origi- 
nalité dans les fondements économiques sur lesquels 
elle établit la notion de société ; on sait que la 
grande « société naturelle » qui se trouve au début ^ 
de lliumanité s^est divisée et transformée en de mul- 
tiples sociétés particulières. Cette transformation à 
été rendue nécessaire par Taccroissement de ia popu- 
lation : le besoin est, en effet, pressant pour . les 
hommes qui sans cesse se multiplient, d'augmenter 
la masse des biens consommables ; à la multiplica- 
tion des hommes doit donc nécessairement corres- 
pondre la « multiplication des productions x> c'ei^t- 
à-dire des fruits de la terre destinés à assurer leur 
subsistance. Comment parvenir à cette multiplica- 
tion des productions si essentielle, en somme, puis- 
que c^est d'elle que dépend Tavenir de la race hu- 
maine ? Ce dernier but ne peut être atteint que par 
la scrupuleuse observation d'un petit nombre de 
principes ou de lois: ces principes ou lois tiennent 
en trois mots quf, sous la plume des Physiocrates, 
reviennent fréquemment et comme ime formule 



.^ 
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sacramentelle : « Propriété, liberté, sûreté !► répè- 
tent-ils à renvi. Sans rinstitution de la propriété, 
sans la proclamation de la liberté, sans rétablisse- 
ment d'une force capable de les faire respecter (ce 

/ que nos auteurs appellent sûreté), la société politique 
ne saurait ni fonctionner normalement, ni prospérer. 
L^ Rivière dit. quelque part : « Propriété, liberté, 

{^sûreté, voilà donc TOrdre social » (i). Avant lui, 
Mirabeau avait déjà parlé du « principe sacré de la 

' propriété » (a). Ce dernier, à la vérité, est pour nos 
auteurs, le plus fondamental des trois principes 
énoncés par eux: la propriété, pour nos auteurs, 
revêt le caractère d'une institution divine et la 

y liberté et la sûreté n'en sont que les compléments 
nécessaires el logiques. 

Comment les premiers Physiocrates arrivent-ils à 

- *- 
cette notion de propriété et comment parviennent- 
ils à rériger en fondeùient iqébranlable de leurs 
théories aussi bien politiques qu'économiques? C'est 
ce que nous allons maintenant étudier. 
I( En c^réant l'homme et en lui donnant la vie, Dieu 
lui a imposé le devoir de se conserver: l'individu 



1. Op. cit., p.47- 

2. Ami des Hommes , 4*p. *• H> p. 55. Cet ouvrage écrit, avant 
^adhésion de Mirabeau à la Physiocratie ne saurait donc être 
considéré comme un ouvrage physiocratique. Néanmoins, nous 
ne répugnons pas à le citer au moins accidentellement, car il con- 
tient plusieurs opinions chères à Quesnay et à ses disciples, 
notamment celle sur l'importance fondamentale de la propriété . 
Les points communs au Mirabeau de VAmi des Hommes et à 
Quesnay ont d*aillem*s facilité le ralliement du premier à la doc» 
trine du second. 
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ne doit donc rien négliger pour la conservation de 
son ôlre. Mais des droits doivent lui être reconnusi 
dé façon qu'il |puisse accomplir intégralement ce 
devoir qui lui est imposé |par l'Etre Suprême. C'est 
ce que nos auteurs ne manquent pas défaire remar- 
quer, en posant un de leurs axiomes favoris : « Pas 
de devoirs sans droits, pas de droits sans de- 
voirs )!>(i). Il s'ensuit que, dans leur système, les 
notions de devoir et de droit sont très étroitement^ 
liées, le droit n'étant donné à l'individu que pour l'ac- 
complissement du devoir. Aussi, le devoir primor- 
dial de l'homme, qui consiste à assurer sa propre 
conservation, ne peut être rempli que s'il possède le 
droit de disposer comme il le veut de sa personne, "" 
de son activité personnelle, des fruits de cette activité, 
sans que puissent l'en empêcher les autres membres 
de la société. Ce droit qu'on reconnaît à l'homme 
sur sa personne physique et morale, c'est ce que 
nos auteurs appellent propriété personnelle. L'acti- 
vité humaine, d*ailleurs, ne saurait s'exercer dans 
le vide: elle doit s'exercer nécessairement sur la 
matière : n'est-ce pas, en effet, gr&ce à ses travaux, 
à ses efforts, à l'ingéniosité de son esprit, à l'agilité 
de ses membres que l'homme acquiert les biens 
dont il a besoin pour subsister ? Le chasseur quj 
fatigue et lue le gibier dans la forêt, le pêcheur :qui, 
à force de patience et de ruse, prend le poisson, 



I. Du Pont de Nemours, Origine et Progrès dune science n^iir 
i^//6, p. si4a. 
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rhûmme qui se penche vers la terre pour en recueillir 
tes fruits que met à jour sa fécondité naturelle, ne 
doivent-ils pas, pour remplir leur 4ievoir de conser- 
Yation personnelle, être propriétaires, c'e8t*à«dire 
y maîtres légitimes et incontestés de ce qu'ils ont 
Conquis ? G*est ainsi que les Physiocrales arrivent à 
L- la notion de propriété mobilière. 

Mais ce travail de chasse, de pêche ou de cueillette 
n'apparaît plus suffisant à mesure que se développe 
Thumanité. L'augmentation constante de la popula* 
tion se produisant, les hommes dcivrônt» sous peine 
de voir périr l'espèce humaine, faire sortir de terre 
les richesses qui les nourriront et ne plus se conten» 
1er seulement de ce que le sol naturellement gêné* 
t reux leur dispense. C'est encore un devoir pour 

^ l'homme que dé cultiver la terre, dérivant lui aussi 
du grand devoir général de conservation imposé par 
Dieu : a Comme il est dans Tordre physique que les 
ék hommes réunis en société se multiplient prompte- 
k ment, par^une suite naturelle et nécessaire de cette 
<( multiplication, ils vont être réduits à manquer de 
t subsistances, s'ils ne les multiplient en même 
a temps par la culture » (i), dit là Rivière et il ajoute : 
« Ainsi, du devoir et du droit qu'ils ont de pourvoir 

* « à leur conservation naissent le droit et le devoir de 
cultiver (a), » Mais, pour pouvoir accomplir ce devoir 
et exercer ce droit, les Physiocrales pensent qu'il faut 



U Ordre naturel, p. 338» 
a. Ibidem. 
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reconnaître à l^homme non seuleinent le droit de cul- 
tiver les terres mais aussi la propriété de celles sur 
lesquelles il exercie son.activité. Cette troisième sorte 
de propriété, c'est la propriéié foncière. . 

Diverses sont les raisons qui militent en faveur de 
la reconnaissance à Tindividu du droit de propriété 
sur la terre : Thomme, dès qu'apparaît la nécessité 
de multiplier les pi^oductions, emploiera ses facultés 
d'intMligence, son énergie physique, ses qualités de 
labeur, ses biens mobiliers ;eux-mêmes à la mise en 
valeur du sol. Or, cette dernière — les Physiocrates 
ronf'très bien discerné "— n'est vraiment féconde 
que si on reconnaît à Thomme le droit de disposer à 
•on gré et de la terre qu'il travaille et des fruits don- 
nés par elle. Quel homme cultiverait le sol s'il 
n'avait la certitude de jouir de la récolte? Pour le 
faire fructifier, ne faut-il pas, en effet, y incorp'orer 
des richesses sous forme d'engrais, y faire des 
dépenses de toi^tes sortes ? Ces dépenscfs, il est dou- 
teux que l'individu les accomplisse s'il ne peut faire 
Tusage qui lui convient de la terre qu'il travaille. 
Incontestablement, il en résultera une production 
Jbien moins considérable que celle qui aurait été obte-^ 
nue si les dépenses n'avaient pas été parcimonieuse- 
ment mesurées. D'ailleurs il y a quelque chose de 
contraire à la justice à refuser les droits de proprié- 
taire à qui cultive la terre et y fait de nombreuses 
dépenses. La Rivière le dit expressément : « Avant 
« de cultiver, il faut défricher, faire diverses 
« dépenses pour préparer la terre à recevoir la cul» 



^ 
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« tare ; les premières dépenses une fois faites, on ne 
« peut plus enleveraux terres défrichées lès pichesses 
« qu'on a eonsommées, en les employant à ces opé- 
« rations : il faut donc que la propriété de ces terres 
« reste à ceux qui ont fait ces dépenses,jsans cela leur 
« propriété mobilière serait lésée » (i). Sans la pro- 
priété, pense la Physiocratie, il est douteux que 
ihomme effectue les dépenses que nécessilent l'amé- 
nagement et la mise en culture des terres, dépenses 

. infiniment souhaitables puisque c'est d'elles seules 
<jue l'homme doit arttendre une augmentation de la 
î)roduciion. 

Tous ces développements nous montrent l'étroite 
liaison qui existe entre le principe de propriété et 
-celui de la grande culture, en même "temps que l'in- 
lense préoccupation économique de nos auteurs. 
IV.otons, en passant, que le genre de propriété qu'ils 
réclament c'est la propriété individuelle : envisageant 
abstraitement l'hypothèse d'une culture eouimu- 

"-^irrautaire, les Physiocrates l'écartent comme impos- 
sible et détestable. Pourquoi? Mirabeau va nous le 
^!ire ; « Un champ ne peut guère être cultivé à frais 
M communs que par une convention formelle qui éta- 
« blirait^une compensation de travaux, de soins etde 
<i dépenses, difficile à arranger et encore plus à main- 
n tenir » (2). 

On le voit, les Physiocrates ont eu le grand mérite 



1. Op. ciï., p. 338. 

1. Restaur.O. Légal 4^ lettre (EphéméridèSj }nm i'j6S, p. 18). 
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'p— après d'autres, du peste — dé saisir toute rioipor* 
tence du principe de propriété ; ils ont su voir que 
« la propriété individuelle a été le moyen et la eon- 
a dition sine qna non de Tutilisàtion dés richesses, le 
^ plus énergique stimulant de la production i» (i). 
D'autres, sans doute, avant eux, Tavaiènt déjà com- 
pris, mais nul, encore, n'avait songé à ériger la loi de 
propriété en loi constitutive dé l'ordre social. 

Les deux autres principes que les Physioc rates dési» 
rent voir observés par les hommes réunis en société^se 
rattachent étroitement à celui que nous venons d'étu- 
dieK On n'imagine pas,, en effet, la propriété sans la 
liberté entière de disposer à son gr^de ce que l'on 
possède, d'en jouir comme bon on Tentend ; de même, 
l'homme n'aurait qu'une propriété bien précaire^ 
instable et nullement conforme aux fins économiques 
qu'on attend d'elle, si cette propriété n'était pas 
efficacement protégée contre les tentatives illicites de 
voisins malintentionnés, c'est-à-dire, pour employer , 
le vocabulaire physiocratiqne, si la « sûreté des pro- 
« priétés )^ n'est pas absolument garantie. 

Dans V Ordre naturel^ Mercier de la Rivière 
définit la liberté a une indépendance des volontés 
« étrangères qui nous permet de faire valoir le plus 
« qu'il nous est possible nos droits de propriété et *^ 
« d'en tirer touten les jouissances qui peuvent en 
« résulter sans préjudice aux droits de propriété des 

« autres hommes y> (2). Cette définition nous montre 

.-■' ■■«>• 

I. Gide, Economie politique, p. 468* 
a. Op, cit,,. p. a4 c^ 3^- 
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le rapport intime existant entre propriété et lii>erté| 
celle-ci apparaissant comme destinée à faciliter 
Tnsage de celle-là et k permettre d'eni retirer le plus 
d'avantages.Ne serait-ce pas une propriété imparfaite 
que celle qui ne^permettrait pas au propriétaire de' 
faire de ce qu'il possède Tusage qui lui semble le plus 
profitable ? La liberté et ce que nos auteurs nomment 
€ propriété personnelle » ne sont-elles pas la même 
chose? Ainsi, est-ce être vraiment propriétaire de sa 
personne que de ne pas avoir la liberté d'exercer, sui* 
vant ses facultés et ses goûts, son activité person- 
nelle ? Est-ce être Vraiment propriétaire que de* se 
voir refuser les droits de vendre les produits de son 
activité et de son intelligence ou d'en faire don? 

Cette liberté, inséparable du principe de propriété, 
les Physiocrates veulent la voir répandue pleinement 
dans tous les domaines ; dans le travail notamment ; 
le travail libre donnant seul, disent-ils, de féconds 
résultats, et la terre n'étant capable de fructifier que 
sous la main des hommes libres. C'est cette liberté 
du travail si vigoureusement réclamée par le*s Phy- 
siocrates qui permet à l'homme de cultiver la terre 
et; d'employer dans ce but les moyens qui lui. 
semblent les meilleurs pour l'obtention du « produit 
net.x) Nos auteurs, aussi énergiquement, préconisent 
la liberté de l'industrie si nécessaire pour réduire au 
minimum les dépei)^es des cultivateurs et des pro- 
priétaires, la liberté du commerce qui permet que 
les fruits de la terre se vendent un « bon prix », 
c'esteà-dire un prix rémunérateur, indenmisânt juste* 
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ibent les agri^iulteurs des dépenses ebtreprises 
pour la culture du soL L^ principe de liberté inis 
partout en application, en mtaie temps quUl per- 
mettra à rindividu d'agir comme il le veut, et au / 
mieux de ses intérêts, sera bienfoisant à la société ^^ 
tout entière. Nous le vojroas, c^est déjà en germe, la 
fameuse théorie optimiste qui sera développée avec 
tant de succès» au siècle suivant. Rien que d'heu* ^ 
reux et de fécond, donc, ne peut sortir de ce prin- 
cipe de liberté ; savoir le découvrir dans la grande 
« loi de nature », le répandre largement, rappliquer 
surtout scrupulepsement car il est un de ceux que 
rÊtre Suprême a établis pour le bien de Thumànité, 
tel est le fond de tous les développements que Ques- 
nay et ses disciples consacrent à ce sujet. 

Le troisième principe qu'il importe de signaler 
sans beaucoup nous y arr^er/ pùisqu'ir n'apparaît 
que comme la conséquence rationnelle des deux 
autres, commeleur indispensable complément, c'est, 
nous le savons, le principe de sauvegarde des pro* 
priétés que les Physîocrates appellent « sûreté ». Le 
propriétaire doit se savoir garanti contre toute ten- 
tative de spoliation de la part d'autrui. Sans cela^ le 
droit de propriété est illusoire puisqu'il n'est pas 
assuré. N'est-ce pas un bien singulier propriétaire 
que celui qui n'a pas la certitude de rester en pos- 
session de son bien ei qui peut, éventuellement, s'en 
voir subitement dépouillé? La propriété non garantie 
éontre les entreprises injustes de déprédateurs, c'est 
une propriété non seulement mal établie mais mtoie 
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n existant pas, puisque tout iudividu, à la condilioa 
d'ôtre le plus fort, peut s'emparer, sans être inquiété, 
des richesses de son semblable. Qu'arriyerait4l si la 
sécurité des propriétés n'était pas érigée en principe 
officiellement proclamé el sanctionné? L'homme 
négligerait l'administration de ses biens, n'étant nul- 
lement certain d'être rémunéré des dépenses qu'il a 
faites : il ne cultiverait la terre que dans la mesure 
strictement nécessaire pour assurer sa subsistance et 
ne se préoccuperait guère de demander au: sol un' 
plus fort rendement et ainsi d'accroître le « produit 
net », Or, onsaitque^ selon la Physiocratie, lapros* 
périté sociale dépend du a produit net » ; c'est donc 
gravement compromettre celle*>ci que de ne pas faire 
enjorte que soiejat efficacement garanties toutes les 
propriétés. Cette « sûreté des propriétés » apparaît 
en même temps que la propriété foncière qu'elle est 
destinée à sauvegarder, c'est-à-dire au moment de 
la transformation de la société^aturella en société 
politique, cette dernière pourvue de son caractère 
fondamental : le gouvernement, chargé de veiner sur 
les propriétés par une organisation efficace et satis- 
faisante de la sécurité. 

« Propriété, liberté j sûreté, voilà tout l'Ordre 
social ! » s'est écrié la Rivière; à sa suite, les autres 
Economistes continueront à associer ces trois mots 
en une^ formule sacramentelle. Leur réunion consti- 
tue ces lois dé l'Ordre naturel qui leur tiennent tant 
à cœur^ et la consécration comme le respect de ces 
lois sont le fondement même de la société. Ceci dit. 
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constatons «— c^est un point ourieux et utile à noter — 
la radicale opposition qui se manifeste/ à ce propos, 
entre les Physiocrates et la plupart des philosophes 
de leur siècle. Dans la recherche entreprise par eux 
de la loi naturelle des rapports de Thomme avec les 
choses, nos auteurs font du droit primitif de Tindi- 
vidu le fondement de TOrdre social, au lieu de faire 
dériver, comme les « Philosophes »7 ^^ droit de Tins- 
titution même de la société. Pour les Physiocrates, 
le droit préexiste à toute association politique, celle- 
ci n'ayant pour objet — et à la vérité cet objef est 
considérable •— que d'assurer Tobseryation de ce 
droit. L'unique objet de la société politique et de 
l'autorité qui est à sa tête, c'est donc la protection ^. 
des droits personnels et immuables de l'homme, 
droits qu'ils résument dans les trois mots que nous 
avons transcrits plus haut. 

Les principes de propriété, de liberté et de sftreté 
que la Physiocratie veut voir consacrés et observés 
sont les seuls qui- figurent dans la maxime lapidaire 
par laquelle ses fondateurs résument les lois de 
l'Ordre naturel. Celles-ci, toutefois, contiennent un 
autre principe qui, bien que ne figurant pas dans la 
devise physiocratique, n'en est pas moins formulé 
par nos auteurs qui le regardent comme essentiel à 
leur doctrine. Ce principe sur lequel ils reviennent ^ 
assez fréquemment est le ce principe d'inégalité]» (i). 
Si nous parcourons en effet leurs écrits,^nous serons 



I. Voir Weurlesse, op, cit,, a« partie, p. 3a (Ch. I, livre III)* 
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frappéff «*» Burtoiit à une époque comme la nAlre où, 
chaque jour; tant d'efforta sont tentés pour réaliser 
régalité sociale «-» de rindifférence avec laquelle ils 
envlBageut la répartition des biens au sein de la 

'société humaine. Seule, la circulation les intéresse. 
Sans s'y attarder, ils constatent Tinégalité qui existe 
entre les hommes et ne cherchent aucunement à y 
remédier. ^ L'accroissement de richesses de la société 
amène nécessairement avec lui raccroiasement de 

^Tinégalité des fortunes» écrit Du Pont de Nemours, 
et ^lus loin, il ajoute : « La différence entre les riches 
et les pauvres devient plus « marquée chaque 

• jour » (i). 

C'est déjà beaucoup que de constater sans s'en 
émouvoir ce fait si douloureux qu'est l'inégalité 
sociale. Ce n'est pas tout. Loin de vouloir y porter 
remède, les Physiocrates estiment indispensable à 
la vie sociale le maintien de cette inégalité ; de 
même qu'on doit protéger la liberté et la propriété 
des individus, de même il faut « protéger l'inégalité 
des « propriétés mobilièreil et foncières » (a). Pour 
eux, ce principe d'inégalité tient au droit de pro- 
priété, élément constitutif de toute sociétés Ils 
veulent le voir maintenu, car s'il disparaissait, avec 
lui (Usparaitrait du même coup la propriété. C'est 
ce que dit en termes formels, l'auteur de V Ordre 
na^are// a Pour réaliser l'égalité, il faudrait détruire 



I* Discours prélimin, : Pkysiocratie, p. 49-5i. 
2. Mirabeau, j'« Lettre Restaur. O. Légal (JSpA^m., mars 1768^ 
p. 5i, 



Digitized by VjOOQIC 



— 6i -- 

« toute propriété etpar conéé^^atnt toute société (k)« » 
L'inégalité, d'ailleurs, non Beulement eat un fait 
contre lequel il semble à la [Physiocratie qu'on ne < 
puisse rien, mais c'est surtout une nécesaité écono* 
mique ; et là encore, reparaît la préoccupation éco-^ 
nomique qui domine les spéculations de nos auteurs : 
rintérét de la production exige qu'on maintienne 
strictement cette inégalité. Oui, cette inégalité -» en 
dépit de trompeuses appanences — est bienfaisante 
et utile à la société tout entière ; ne faut-il pas des 
riches pour mettre les terres en valeur et pour 
n'épargner aucun denier afin de les exploiter avan- 
tageusement ? Ne faut-il pas aussi des pauvres pour 
fournir à bon compte le travail de culture, des 
pauvres qui, poussés par le besoin, travailleront le 
sol, autant que le leur permettront leurs forces et 
lui feront, ainsi, rendre ce « produit net » béni qui ira 
accroître la somme des richesses sociales. 

Tels sont les grands principes qui dominent toute 
la Physiocratie et qu'il est indipensable de connaître, 
si Ton veut comprendre telle de ses théories particu- 
lières. Les Economistes, en proclamant solennelle- 
ment les trois principes si important de propriété, 
de liberté et de sûreté, se trouvent en pleine com-^ 
munauté d'idées avec la grande masse des penseurs 
de leur époque ; mais, ils s'écartent résolument de 
ceux-ci, en ce qui touche au principe que nous avons 
examiné en dernier lieu. Jamais, à quelque époque 



I. Ordre naturel, p. la. 
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^ que ce fût, rinégalité n'a été aussi ardemoient préco- 
nisée ; jamais thèse semblable n'a été plus énergi* 
qnement soutenue que par eux ! Au fond du premier 
système d'économie politique moderne, il existe une 
opposition radicale entre la liberté et Tégalité qui 
devaient se trouver côte à côte dans la devise de la 
France contemporaine. 
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DEUXIEME PARTIE 

L'IDÉE DE L'ETAT DANS LA CONCEPTION 
PHYSIOCRATIQUE 



A la grande société naturelle et universelle ont suc- 
cédé, nous Tavons vu, des sociétés particulières et 
conventionnelles qui se sont formées, lorsqu'est 
apparue la propriété foncière,rendue nécessaire par 
Faccroissement de la population. L'apparition de ce 
genre de société à laquelle les Physiocrates font fré- 
quemment allusion n'est, à vrai dire, rien autre 
que l'apparition de TEtat, c'est-à-dire d'un groupe- 
ment particulier soumis à des lois et ayant à sa tête 
un^gouvernement chargé de veiller à leur observa- 
tion. Les hommes, en effet, dès qu'apparut la pro- 
priété terrienne, ont éprouvé, pour défendre leurs 
biens, des difficultés pl,us considérables que lorsqu'ils 
ne possédaient que des biens mobiliers : l'éloigne- 
ment où ils pouvaient se trouver de leurs terres,rim- 
portance de celles-ci, la facilité avec laquelle elles 
pouvaient être occupées, rendaient singulièrement 
aisées les tentatives de spoliation et d'appropriation. 
Aussi, par la force même des choses^ et sous peine 

A. Lorion 4 ^ 
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de n'avoir qu'une propriété infiniment précaire, le» 
hommes ont-ils été amenés à installer à leur tête une 
autorité assez puissante, un pouvoir assez fort pour 
faire respecter le nouveau mode de propriété. 

L'idée que les Physiocrates se font de l'Etat, de 
son rôle, de ses fonctions» de son organisation, va, 
désormais, nous retenir. Nous dégageant ainsi des 
spéculations philosophiques et économiques qui 
animent souvent la plume de nos auteurs, nous 
allons prendre contact avee des idées plus concrètes, 
nous voulons dire avec la mise en pratique de cet 
Ordre naturel et essentiel, avec le plan d'organisation 
politique, quei suivant eux, doit suivre toute société 
soucieuse de vivre conformément aux règles de 
l'ordre. 
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TITRE I 

LE ROLE ET LES FONCTIONS DE L'ÉTAT 



f « Laissez faire, laissez passer », telle est la fameuse 
maxime deTEcole physiocratique. Elle résume, sans 
doute, fort bien sa théorie d'art économique, mais il 
s'en faut qu'elle synthétise aussi bien sa théorie poli- 
tique. Le rôle que les Physiocrates réservent à l'Etat 
n'est pas, malgré certains passages, purement néga- 
tif. L'Etat, au contraire, a un devoir d'intervention 
que l'examen superficiel des théories politiques de 
la Physiocratie pourrait faire méconnaître et, à notre 
avis, si on veut parvenir à se rendre un compte 
aussi exact que possible du rôle et des fonctions de 
l'Etat, il faut envisager celui-ci d'abord en tant que 
législateur, en tant qu'administrateur ensuite. 
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CHAPITRE PREMIER 
La fonction législative de l'Etat 



La fonction législative de l'Etat : celui-ci n'a pas à <k faire lei 
lofs x> au sens exact du mot ; il doit se borner à les promulguer : 
la loi positiye, acte « déclaratoire » de la loi naturelle. 



; L'Etat doit-il faire des lois ? Non ; dans une société 
politique, il n*y a pas à faire des lois, il n'y a qu'à 
connaître et à proclamer les lois existantesjesloisde 
rOrdre. « Les lois positives, dit Du Pont de Nemours, 
« ne doivent être que des déclarations des actes es- 
a sentiels de l'Ordre social »(i), lois qui sont toutes 
faites par la main de celui qui créa les droits et les 
devoirs, et plus loin il ajoute : a les souverains sont 
« obliges de promulguer par des ordonnances posi- 
« tives les lois naturelles et essentielles de l'Ordre 
« social )> (n). La loi positive doit, en résumé, se 
borner à dire le droit naturel, à rendre concrète la 
grande Loi que l'Etre Suprême, dans sa sagessse, a 
établie pour le bonheur de l'humanité. Puisqu'il 
existe, en effet, un droit naturel préexistant à toute 



1, Origine et progrès d'une science nouvelle, p. 34^ in Physio- 
craies (éd. Daire). 

2. Idem, p. 348. 
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législation positive, le souverain ne peut avoir pour 
mission de « faire » des lois« c'est-à-dire de les imi^- 
giner, de les créer. Celles-ci n^existent-ellespas déjà? 
ne sont elles pas, depuis longtemps,créées par Diëtr^ 
lui-même ? « Il n'y a pas de place pour un légisfac- 
« teur^ mais pour ua législateur ou porteur do 
« lois » (i), dit Quesnay. Mercier de La Rivière, de 
son côté, développera avec plus d'ampleur la même 
idée, montrant ainsi toute l'importance que l'Ecole 
attachait à dissiper tout doute sur le simple rôle de 
traducteur de lois naturelles qu'elle assignait à l'Etal . 

< On doit remarquer, écrit-il, que lé terme de «faire 

< des lois » est une façon de parler fort impropre rt * 
« qu'on ne doit pas entendre par cette expression le 

« droit et le^ouVoir d'imaginer, d'inventer et d'ins» 
« tituer les lois positives cjui ne sont pas déjà faites^ 
« c'est-à-dire qui ne sont pas des conséquencs né- 
« cessaires, de celles qui constituent l'Ordre naturel 
« et essentiel de la société. Une loi ne doit jamais 
«être indifférente au point de n'être ni bonne ni 
« mauvaise, car elle est nécessairement l'une ou 
« l'autre» selon qu'elle est conforme ou contraire à 
« cet Ordre èssenlieL.. i^Dans ces conditions le pou» 
« voir de faire des lois n'est plus que le droit exclu* 
« sif de manifester par des signes sensibles aux 
« autres hommes les résultats des lois naturelles et . 
K essentielles de la société,après qu'ils lui sont deve* 
« nus évidents, et de les sceller du sceau de son auto* 



I. Maximes du D' Quesnay, p, Sgo, in Phy$iocraté$ (éd. Daîre.> 
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« rite pour lai imprimer un [caractère qui soit 
« pour tous les esprits et toutes les voIonlés,un point 
« fixe de leur réunion » (i)- 

En conséquence, traduire en termes intelligibles 
cette loi non écrite mais évidente, la traduire dans 
toute son intégrité mais ne faire que cela çt n'y rien 
ajouter, telle nous apparaît la fonction de l'Etat légi-^ 
férant. « L'autqrité souveraine, proclame Quesnay, 
« peut et doit instituer des lois^ contre le désordre 
€ bien démontré^ mais elle ne doit pas empiéter sur 
c( rOrdre naturel de la société... Le domaine de ces 
« deux législations se distingue évidemment parles 
« lumières de la raison. Les iois positives ne sont 
4i donc que des déductions exactes et de simples corn-» 
« nîentaires de ces lois primitives qui assurent par- 
« tout leur exécution autant qu'il est possible » (à)* 
En d'autres termes, dégager et proclamer seulement 
ces lois de l'Ordre qui ne sont rien autre que les 
commandements de la Divinité, voilà toute la tâche 
de l'Etat-envisagé comme législateur. Que prescrivent 
ces lois ? Par les pages précédentes nous avons vu 
qu'avant tout, elles prescrivent la conservation des 
droits de propriété et de ceux de liberté inséparables 
les uns des autres. La tâche première du législateur 
sera donc de promulguer cette loi de p^priété et 
de faire régner dans tous les domaines tes principe» 
de liberté. Ceux-ci une fois proclamés, la mission de > 



I. .Ordre naturel, -p. 81-82. 

a. Despotisme delà Chineyia Quesnay : Œuvres p. 632-643, (éd.* 
Oncken). 
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l'Etat est-elle achevée ? Peut-il estimer remplie sa 
fonction et doit-il laisser docilement les individus 
jouir de leurs droits officiellement consacrés, sans 
intervenir? Non,la tftche de l'Etat n'est pas terminée. 
Il lui appartient encore de faire observer rigoureuse- 
ment les principes qu'il a fait passer dans la législa-^ 
tion positive et d'assurer certains services d'adminis- 
tration publique que les économistes considèrent 
comme indispensables à la prospérité de la société ; 
dès lors, nous touchons à ce^que nous appellerons la 
fonction de l'Ëtat-administrateur et c'est ce qui 
maintenant va nous retenir pendant quelques ins-* 
ta^hts. 
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CHAPITRE II 
La fonction administrative de l'Etat 



La fonction administrative de l'Etat ; organisation de la sécurité 
tant extérieure qu'intérieure de TEtat ; développement de l'ins- 
truction publique, notamment développement de l'enseignement 

. des lois de TOrdre naturel ; aménagement de travaux ptiblics 
de manière à faciliter l'écoulement r^ulier des produits, da 
sol. — L'esprit public que l'Etat doit s'efforcer de donner à la 
nation. 



Les Physiocrates savent, en efFel, que les hommes 
ne sont pas Ions, il s'en faut de beaucoup, instruits 
des vérités de la Physiocratie ; ils n'ignorent pas, de 
plus, qu'on doit compter avec les passions humaines, 
avec le désir de s'enrichir même aux dépens d'autrui : 
les uns ne se font pas scrupule de dépouiller les 
autres sans vergogne, s'il n'existe une autorité assez 
ferme pour les en empêcher et pour sévir au cas où 
de telles spoliations viendraient à se produire. La 
société n'atteindrait pas le but qu'elle se propose si 
cette condition essentielle : à savoir la sécurité pleine 
et complète des propriétés qui fait que les hommes 
ne doivent rien redouter les uns des autres, nest pas 
réalisée. Cette sûreté ne sera assurée que grâce à 
une autorité puissante : l'Etat. Au resle, nos auteurs 
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iDsîstenttottt spécialement sur cette nécessité pour 
FEtat de veiller à la sécurité des propriétés, et on le 
comprend pour une double raison : Torigine et la 
raison même dés sociétés particulières et conven- 
tionnelles ne résident-elles pas dans rappariUon de 
la propriété foncière ? La grande société universelle 
ne s'est divisée en groupes particuliers que le jour 
où apparut la propriété terrienne et où Thomme lie 
se sentit pHis capable de faire respecter, seul, son 
propre bien. On sait, ensuite, toute Timportance que 
la Physiocratie attache à la terre, à son amélioration 
et à la multiplication des produits indispensables à 
la richesse sociale. Si les hommes n'ont pas la certi- 
tude de pouvoir conserver la terre qui leur appar- 
tient, nul doute qu'ils >ae s'y intéressent que médio- 
crement et que, redoutant d'être dépouillés, ils ne la 
cultivent que dans la mesure nécessaire à leur stricte 
subsistance : a Si pour tenir la main à la garantie 
« mutuelle du droit de propriété, écrit Du Ponl de 
« Nemours, il fallait que tous les hommes veillassent 
« pour défendre leurs possessions et celles d'autrui, 
« ils seraient dans un état moins avantageux qu'à 
a l'état primitif où chacun n'avait à conserver que 
« son propre bien. Il faut donc une autorité tutélaire 
« qui veille pour tous, tandis que chacun vaque à 
a ses affaires (i). y> Le Trosne, de son côté dira que 
« la fonction du gouvernement se réduit à assurer 



I. Origine et progrès d'une science nouvelle, p. 347. 
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4c invariablement la propriété des'biens... et consiste 
« beaucoup plus en protection qu- en action (i). » 
^ Protection et galrde vigilantes des propriétés, voilà 

^^donc une des fonctions essentielles de TEtat. Com* 

ment ce dernier va-t-il réaliser cette protection? De 

quelle manière les Physiocrates pensent-ils que la 

f garde des propriétés sera le mieux assurée? Par To r- 

H^ ganisation d'une justice et d'une police qui auront 
pTJur objet de garantir les individus contre les enne- 
mis de rintérieur, d'une armée ensuite qui les pro- 
tégera contre les ennemis de l'extérieur, l-'établisse- 

^' ment d'une police et d'une armée sont, suivant eux, 
des garanties coercitives de l'Ordre naturel. 

Mais à tout bien considérer, le rôle de l'Etat-admi- 

*" nisrtrateur serait singulièrement modeste s'il se bor- 
nait simplement à « empêcher l'injustice et la lésion » 
et à punir ceux qui s'en rendent coupables ; en dépit 
de sa modestie, certains ont estimé que pour la Phy- 
siocratie là s'arrêtait la fonction administrative de 
l'Etat: ce dernier, ayant constaté d'une façon offi- 
cielle les droits et les devoirs des individus et s'ap- 
pliquant à les faire respecter et observer, n'a plu3 
qu'à laisser les hommes vivre paisiblement. En faveur 
de cette opinion, on invoque divers passages d'écrits 
physiocratiques : ceux que nous avons cités à Tins- 



I. Journal de V Agriculture, yjlWel 1766. p. 71. 

Dans le même esprit, Mirabeau aflOrmera que « le délire de Ik 
« plupart des gouvernements fut de se craire préparés à tout faire 
a et d'agir en conséquence, tandis qu'ils ne le sont qu'à laisser ~ 
« faire et qu*à empêcher rinjustice et lalésipn 1» {Ami des homme$, 
3«^panie,t.IIl,p. 40). 
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tantf dûs à Le Trosne et à Mirabeau, et telle .phrase 
qui semble décisive, comme la suivante due à la 
plume du même Mirabeau : ce Le gouvernement n*a 
a presque rien autre chose à faire qu'à se dispenser 
d'agir (>)• ^ On retrouve de semblables assertions 
un peu dans tous les écrits des Economistes, mais il 
serait, selon nous, bien téméraire, cependant, de 
s'appuyer sur ces quelques paroles pour estimer que 
dans la pensée des Physiocrates^ les fonctions de 
TEtat doivent se limiter à ceHes que nous avons 'men-; 
tionnées. Si nos auteurs semblent vouloir réduire au" 
minimum les fonctions de TËtat, c'est parce qu'ils 
veulent réagir vigoureusement contre l'intervention? 
nisme exagéré qui régnait à leur époque dans tous les 
domaines de l'activité hamaine. La réglementation 
minutieuse et tracassière que, depuis Colbert jusqu'à 
la veille de la Révolution, nous trouvons dans les 
diverses manifestations de cette activité, était vue 
d'un fort mauvais œil par les Economistes et c'est 
justement pour faire cesser cet interventionnisme 
outrancier qu'ils recommandaient à l'Etat d'agir le 
moins possible. Les Physiocrates sont les premiers à 
reconnaître implicitement, d'ailleurs, que l'Etat a, 
en sus de celle d'empêcher l'injustice et la lésion tant 
à l'intérieur qu'à l'extérieur, d'autres fonctions essen? 
tielles à remplir, et ils consacrent à celles-ci d'abon* 
dants développements. Gomment, après cela, soutenir 
que les fonctions administratives de l'Etat sont aussi 



. I. Philosophie rurale^ IX, p. aoo. 



Digitized by VjOOQIC 



— 64- 

modestes dans la pensée physiociratiqué que le 
donnent à penser quelques passages échappés à leur 
plume mal disciplinée. ^ 

j^ Police et justice sont des garanties absolument 
indispensables tant que les hommes ne seront pas 
pénétrés des vérités de TOrdre. Comment parvenir à 
ce qu'ils connaissent parfaitement ces vérités ? Les 
Economistes vont confier à TËtat la délicate et bien- 
faisante mission de lés leur enseigner : a Le premier 
« devoir de TEtat, écrit Du Pont de Nemours, est de 
« travailler à faire que les hommes soient obligés de 
« se soumettre aux lois par religion de for intérieur^ 
« quand même elles ne seraient pas promulguées 
€ par le souverain et qu'il n'emploierait pas à les 
a faire observer tout le pouvoir de son autorité bien- 
€ faisante )» (i). Les hommes instruits des vrais prin* 
cipes de la Physiocratie ne pourront manquer de 
conformer leur conduite à ces principes afin de par- 
venir d'une manière plus certaine au bonheur com* 
plet, suprême objet de leurs aspirations. A maintes 

I reprises, nos auteurs reviennent avec insistance sur 
o la nécessité pour TEtat d'organiser l'instruction 
publique et particulièrement l'enseignement de la 
Physiocratie et de consacrer de nombreux efforts à 
son développement. Bandeau s'écriera : « Le premier 
<K devoir de l'autorité publique : ce soin de perpétuer, 

^ «( d'étendre l'instruction, n'en est pas moins le plus 
« important de tous ; quoiqu'il soit souvent très 



1. Origine et progrès d'une science nom'elie, p. 438. 
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« négligé, il n'en est pas mains le fondement de tout 
a le reste » (i). Imbus de la saine doctrine, pense 
l'abbé, les hommes ne se montreront ni cupides, ni 
voleurs, ni pillards; ils se feront un strict devoir de 
respecter le bien qui ne leur appartient pas. Si les 
individus se montrent enclins à s'emparer par la vio- -c^ 
lence de la propriété de leurs semblables, c'est par 
Teffet de l'ignorance des lois naturelles. Mais, du 
jour où ils les connaîtront, où ces lois seront devenues 
pour eux vraiment intelligibles et claires, nul doute 
que l'Etat n'ait plus à sévir et à exercer son droit de 
répression; les spoliations n'étant plus commises, le ^^ 
rôle de gendarme qui, jusqu'alors, incombait à 
VEtat, n'aura plus de raison d'exister. L'instruction 
publique amènera donc tous les citoyens à accepter ^^ 
d'une façon consciente les lois de l'Ordre. Les autres 
Physiocrates sont non moins affirmatifs que Bandeau 
ou que Du Pont de Nemours ^ Les établissements ^ 
a nécessaires à Tinstruction font partie de la forme 
« essentielle d'une société » dit La Rivière, et Quesnay, 
père de la doctrine, inspirateur écouté de^ toute 
TEcole, prononce à ce sujet ces graves paroles : « La | 
« première loi, la loi positive, la loi fondamentale ' 
« de toutes les autres lois, est l'institution de Tins- -v 
« traction publique et privée des lois de l'Ordre 
« naturel qui est la règle souveraine de toute législa- 
c( lion humaine, de toute conduite civile, politique, 
« économique et sociale (2). » 

I. Introduction à la philosophie économique, p. 18 (édit. Dubois). 
a. Droit naturel, p. 3^5 dans Œuvres (éûH* Oncken). 
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Le rôle providentiel de l'Etat ne se borne pas seu- 
lement à répandre et à organiser Tinstruction en 
ouvrant de nombreuses écoles. Il doit s'étendre 
davantage, pensent Quesnay et ses disciples : TEtat 
doit encore s'efforcer de faciliter les relations entre 
^ individus ppr rétablissement de « travaux d'art. » 
La puissance publique faillirait à une partie de sa 
mission si elle n'exécutait pas certains ouvrages 
d'utilité publique, ouvrages qui sont la condition du 
développement de la prospérité générale en ce que 
ces travaux mettent les individus^dans les conditions 
les plus favorables au développement de leur acti- 
vité : tels sont les travaux qui ont pour but de faci- 
liter la circulation, de rendre plus aisés les débouchés 
N^des produits comme la canalisation des rivières et 
)(\^ développement des ports. Les Physiocrates le 
disent en termes qui ne prêtent à nulle équivoque : 
4X II ne suffit pas, écrit Le Trosuje, à l'administration, 
« d'assurer la liberté du commerce au dedans et au 
« dehors; il est de son devoir et par conséquent de 
«[ son intérêt de travailler à vaincre les obstacles (|Ui 
« rendent les communications les plus difficiles et 
« d'employer une portion du revenu public à x^ons- 
< « truire les chemins )!> (i). La construction de tra- 
vaux publics n'était, du reste, pas une nouveauté 
dans la doctrine puisque F. Quesnay, dans ses 
« Maximes générales d'un goaçernement éconor 
mique », avait écrit : « Que l'on facilite les débou- 



I, Ordre 90cialy p. i56-i57. 
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« chés et les transportr des productions et des mar- 
tK chandises de main*d'œuv^re par la réparation des ^ 
« chemins et par la navigation des canaux, rivières 
« et de la mer. » (i) Ce désir que les Physiocrates -*- 
ont de voir TEtat s'intéresser spécialement aux 
travaux publics nous étonnerait quelque peu, si 
nous n'avions pas présente à Tesprit leur théorie 
économique, ce qui prouve, une fois de plus, com- 
bien intimes sont^es liens qui unissent les diflTérentes ^ 
parties de leur système. Qu'est-ce qui importe, en 
effet, avant tout? C'est l'écoulement régulier et sans 
entraves des produits de la terre, de -manière à ^^ 
obtenir le « bon pr|x », c'est-à-dire le prix naturel ; 
les fleuves rendus navigables, les routes devenues 
carrossables, les modes de communication améliorés 
par de judicieux travaux d'art, la circulation et le 
transport des produits de la terre seront fendus :^ 
plus faciles et ainsi le « bon prix » plus aisément 
obtenu. 

Nous voyons donc, maintenant, que les fonctions 
de l'Etat, dans la conception physiocratique, si elles ^ 
ne peuvent être caractérisées par un intervention- 
nisme exagéré, du moins ne sauraient être envisa- y- 
gées comme purement négatives, ainsi que certains 
auteurs Tout prétendu; Si nous voulons, d'une 
manière générale, résumer le chapitre que nous 
venons d'y consacrer, nous pouvons dire avec l'abbé 
Bandeau que l'Etat agit sur le vouloir des individ?is "^ 



I. Maximes XVII, in Œmres (édit« Oacken), p. 335, 
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par l'organisation d'une justice et d'une police qui 
les protègent contre les ennemis du dedans, par for- 
ganisation d'une armée contre les ennemis du dehors. 
11 agit sur leur savoir par une sage et vigilante orga- 

' nisation de Tins traction, et sur leur pouvoir par la 
construction de routes, de ponts et de ports destinés 
à améliorer les communications et à faciliter les 
transports. Quand il remplit cette triple fonction, 
TEtat place les individus dans les conditions les plus 

^ favorables pour qu'ils réalisent l'Ordre naturel. 

Loin de se borner à laisser les initiatives indivi- 
duelles se donner libre cours, TEtat a vraiment un 
droit de commandement vis-à-vis de la société. Dé- 
fendre certaines actions nuisibles au bien public, 
ch&tier sévèrement ceux qui, malgré àw ordres for- 
mels, les commettent, ouvrir le plus possible les 
écoles et faire en sorte que l'enfance soit obligée de 
s'y rendre, ce sont là, en effet, des commandements 
devant lesquels les membres du groupe doivent s'in- 
cliner. Mais les Physiocrates, ceci dit, font finement 
remarquer qu'au lieu d'employer cette manière 
impéralive et à laquelle il est dangereux pour l'indi- 
vidu de se soustraire, l'Etat peut avoir recours au 
procédé plus doux de la persuasion ; il peut « façon- 
ner la nation d'une certaine manière », nous dirions 
de nos jours a lui donner un esprit public ». Tocque- 
ville a dit très exactement, en parlant de cette tâche 
de l'Etat : « C'est à lui de former l'esprit des citoyens 
« suivant un certain mobile qu'il s*est proposé 
« d'avance. Son devoir est de les remplir de certaines 
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€ idées et de fournir à leur cœur un certain sentiment 
« qull juge nécessaire » (i)* En écrivant ces quelques^ 
mots, A. de TocqueTille ne faisait que répéter èït 
d'autres termes les parâtes suivantes de Mercier de 
la Rivière : « L'Etat doit porter la bonne parole. Si 
« pour la prapagatfcm de la fo! qor est une grâce de 
« Dieu, on n'en a pas moins considéré comme néces* 
^ saire la prédication évangélique, à plus forte rai- 
« son, la même idée sHmpose-t-elle pour propager la 
^ connaissance de POrdre naturel i^ (n). 



1. n Ancien Régime et la Révolation, p. i34-i4o (t. IV, ŒuQres 
complètç^yf édii.). 
%, Ordre natarel, p. 4^. 



A. Lorion 
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TITRE II 

■ ' 'A 
L'ORGANISATION DE L'ÉTAT 



Maintenant que nous avons vu quelles sont les 
fonctions de TËtat, il convient de nous demander, 
quelle organisation la Physiocratie entend donner à 
TEtat, quel régime politique elle estinie devoir être 
le plus avantageux et le plus conforme à l'Ordre 
Baturei, quels organes constitueront le gouvernement, 
quels rapports existeront entre celui-ci et les gou- 
vernés ? Nous avons déjà donné plus haut une idée 
de ce qui constitue Toriginalité de la théorie de For* 
ganisation de l'Etat chez nos auteurs, théorie qui, à 
l'époque, fil grand bruit, professée sans réserves par 
les adeptes de PEcole, raillée avec esprit ou âprement 
critiquée par Philosophes et Encyclopédistes et qui 
est restée célèbre jusqu'à nos jours sous le nom de 
« despotisme légal ». Nous ne nous perdrons pas 
dans des recherches plus ou moins vaines et qui 
n'intéressent que l'érudition pure sur le point de 
savoir à qui doit êlre allribuee la paternité de ce 
système. Disons seulement que Quesnay, sans doute, 
a, le premier, estimé que l'autorité devait résider 
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dans les mains d^on seul, mais que c'est à Mercier 
de la Rivière que revient le mérite d'avoir développé 
cette idée et dV avoir apporté les précisions néces- 
saires (i). 



I. Pour plus de détails sur ce point, voir la thèse doctorale de 
P. Dubreuil : le Despotisme légal : ifues politiques des PhysUh 
craies • 
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CHAPITRE PREMIER 



•Section I. — Le despotisme légal : caractères qui le distinguent 

du despotisme arbitraire. 
Section IL — L'exercice du despotisme légal : le souverain dans 

le système physiocratique. — La Physiocratie, le principe de 

la Séparation des pouvoirs et le principe de la Souveraineté 

nationale. 
Section ilL — Le pouvoir Judiciaire : son indépendance ; le droit 

de recours au (souverain. 



Section première 
Le Despotisme légal : ses caractères 

Pour nos auteurs, le régime politique appelé à 
réaliser cet ordre naturel, indispensable au bonheur 
^^ de rbumanité, c'est le despotisme légal ou despo* 
-^tisme des lois. Cette étrange dénomination, .même 
parée des épithètes « légal » et < personnel )», ne con- 
^. tribua pas peu à l'impopularité du système politique 
recommandé par eux. Les contemporains ne firent 
attention qu'au mot sans étudier ni approfondir ^a 
théorie. Et cependant ! les PhysFocrates étaient bien 
loin de préconiser comme mode de gouvernement ce 
qu'on est convenu d'appeler « despotisme 1 » N'in- 
sistent-ils pas avec beaucoup de force sur cette idée 
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qtie le des|>otisine légaU seul capable de faire . 
régner les lois de rOrdre/ ne ressemble eii rien au ^^"^ 
despotisme arbitraire, tel qu'il n^a été que trop sou- 
vent pratiqué, notamment par les monarques^ 
d'Orient ? Bandeau, Mercier de la Rivière, Quesnay, 
à Tenvi, établissent soigneusement la distinction r^ ^-— 
entre le despotisme arbitraire et le despotisme phy- ^ 
siocratique. 

Qu'est-ce, en eflFet, que le premier? La réponse^ va 
nous être fournie par nos auteurs qui analysent très 
flnement ses divers caractères sans omettre de nous 
montrer les inéluctables résultats auxquels il conduit : 
le despotisme arbitraire « est une production arbi- 
traire de l'ignorance, une force physique qui se sert ,1:....-^-^ 
- de sa supériorité pour opprimer )> (i). 

Dans les pays où est établi ce genre de despo- ^---^ 
tisme, il ne saurait exister ni liberté ni propriété ; en 
effet, dans ces Etats, le bien qu'un sujet possède, s'il 
plaît au Prince et sur le seul désir de ce dernier, peut 
lui être impunément enlevé; d'autre part, le Prince, 
darfs cette forme de gouvernement, a le droit de 
mettre à mort tel de ses sujets sans être assujetti à 
aucune justification. Pour lui, les notions de pro- 
priété et de liberté doiveqt être considérées comme 
un attentat à sa puissance, car elles « constituent 
<i un germe de révolte contre les idées de comman- 
a dément arbitraire et d'obéissance passive » (â)« 



I. M. de La Rivière, Ordre naturelyp. i3i. 
a. Baudeau, Introduction à la philosophie économique^ p. 100 
(édit: Dubois). 
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^ «Obéir et sotifllplr est ta loi des sujets )» et, s -adres- 
sant fictivement aiu despote oriental, Bandeau 
ii|onte : « Tout votre pouvoir se réduit à empêcher 
« rhomme d^user de sa propriété personnelle, de la 
«manière qu'il saurait, qu'il pourrait, qu'il voudrait 
« le faire ou à lui ravir le fruit du travail qu'il aurait 
« accompli en usant de cette propriété » (i). 
Ces véhémentes critiques adressées par la Physio- 

/ i cratie au despotisme arbitraire qui ne connaît en 
fait de lois que les ordres capricieux du despote se 
comprennent aisément ; nous n'ignorons pas, en 
effet, le rôle immense qu'elle fait jouer à la pro- 
priété et à la liberté, fondements de l'Ordre social ; 
un système de gouvernement qui fait bon marché de 
Tune et de l'autre ne pouvait évidemment encourir 
de sa* part que blâmes et critiques. Poursuivant sans 
pitié son analyse, Baudeau nous fait toucher du 
doigt les tristes résultats de ce genre de despo- 
tisme : « Entre le Prince et ses sujets, dit-il, les rela- 
« lions ne sont plus que d'attaque et de défense, 
«que d'opposition et de guerre continuelle; c'est la 
« force et l'adresse qui luttent sans cesse contre 
< l'adresse et la force » (â). La notion de bien et de 
mal est pervertie dans un pays où le despotisme 
arbitraire est pratiqué, puisqu'il suffit qu'une chose 
soit ordonnée pour qu'elle soit regardée comme bien, 
qu'elle soit interdite pour qu'elle soit regardée 



I. irfem., p. 10 ir 
a. Idem, y p. io3. 
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comme mal (i). Le despote vit dans la crainte que 
ses sujets ne se révoiteiit ; aussi met-il tout en 
couvre polir que ceux-ci soient incapables de secouer 
le joug sous lequel ils gémissent ; il s'ingénie à 
étouffer en eux non seulement toute veÙéité mais 
même toute idée de rébellion : « On abrutit la multi- 
utude, dit à ce sujet Bandeau, afin qu'elle ne con- 
« naisse aucun moyen de sortir de roppression, 
a qu'elle n'ait pas même le loisir de réfléchir sur sou 
« état y car espérer qu'on persuadera par la raison et 
« par l'intérêt aux hommes éclairés qu'il vaut mieux 
« être esclaves que libres, ce serait le comble du 
« délire i» (j) et plus loin il ajoute : «Ignorance pn»- 
« fonde, crainte vive et continuelle, habitude invc — 
« térée de tout souffrir dans le peuple, assujettisse- 
< ment perpétuel de tous les mandataires du maître^ 
a nécessité à l'obéissance purement passive et à 
« l'exécution de tout commandement quelconque, 
« tels sont les ressorts du despotisme arbitraire » (3). 

Après avoir brossé un tableau aussi sombre du 4- 
despotisme arbitraire et de l'esclavage- auquel il 
réduit les hommes, les Physiocrates, dans un saisis- ^, 
saut contraste, nous montrent l'agréable et reposàate ^ 
perspective d'un Etat organisé et gouverné suivant 



t. « Tout est bien lorsqu'il est commandé ; tout est mal, quapd 
«U est défendu; tout est indifférent quand aucun ordre ne le 
« caractérise ni en bien ni en mal :. voilà. nécessaîremeOft le cas 
« du despotisme arbitraire. »> Bandeau,, idem, p. io3. 

a. Introduction à là philosophie économique, p. io4^iû5. (éd*. 
Dubois). 

3. Idem , p. io5, .,. wv/^f 
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les réigies du despotisme légale d^ime « monarchie 
écpnomique » dirait Baudeau. Quelle est donc la 
différence profonde qui sépare les deux j^enres de 
despotisme ? Comment se fait-il que Tun rende les 
v^ peuples esclaves, malheureux , peu prospères, Tautre, 
"^ au contraire^ riches, prospères, heureux? C'est que, 
■^ dans le despotisme phjsiocratique, le principe sacré 
de la propriété est la base de TÔrdre social, tandis, 
que, dans le despotisme oriental, ce grand principe 
"- est systématiquement méconnu: c'est cette idée 
essentielle qui fait défaut au despotisme arbitraire ; 
c'est elle, en effet a qui concilie d'une manière si 
^ simple, si naturelle, les idées d'autorité souveraine 
(i, et de liberté sociale dans les vraies monarchies et 
« qui opère une si parfaite unité d'intérêt, une si 
« heureuse harmonie dans les relations politiques 
« entre le Prince et ses sujets » (i). Le despote légal, 
loin de faire sienne la propriété d'autrui, comme le 
despote asiatique, a pour principale mission de veil- 
ler scrupuleusement sur elle; protecteur des pro^ 
priélés privées, n'est-ce pas sa raison d'être el sa 
principate obligation ? Au reste, ce despotisme qui a 
; la faveur des Economistes n'est pas celui d'un homme 
mais celui des' Lois, c'est-à-dire que le Prince, bien, 
loin de faire prévaloir ses volontés capricieuses, ne 
sera que Tinstrument très docile des lois de l'Ordre 
BatureL L'autorité dont £ait prouve le despote légad, 
ce n*e£(t paa, sunrant nos axrteurs, une autorité arfoi- 



u Idem.^ p« 106. 



Digitized by VjOOQIC 



traire^^mak au contraire, Fautorité absolue de la loi 
de l'Ordre. Le monarque, tout le premier, est soumis 
au despotisme des lois sociales naturelles, ç^est là un 
|)oint incontestable ; mais ce despotisme légal iui 
devient nécessairement a personnel ». En effet, 
comment ce despotisme peut-il se manifester aux 
hommes? Il ne le peut que par Torgane de Tautorité 
souvermne. D'après La Rivière, « le propre de la 
« force publique jest de rester ^ans mouvement jus- 
« qu'à ce que la volonté qui est e^ droit de comman- 
« der la fasse agir ; par ce moyen, cette même force 
«devient personnelle à la volonté qui la met en 
« action » (i). Nous comprenons ainsi le qualificatif 
que les Physiocrates accolent au mot « despotisme » ; 
la force publique est quelque chose d'inerte tant que 
le commandement chargé de la mettre eh œuvre n'a 
pas eu lieu, 

A l'opposé du despote arbitraire, le despote légal 
contraint ses sujets sans leur faire aucune violence : 
« L'autorité du despote légal n'étant que la force 
<i intuitive et déterminante dip; réviçlence, il lui est 
« naturel de n'être pour ses sujets qu^uii objet de 
« respect et d'amour, parce qu'il lui est naturel 
« d'asservir leurs volontés sans leur faire aucune 
« vipience » (a). Bnîin) tandis que le despotisme 
arbitraire peut être dangereux pour qui l'exerce, le 
despotisme légal est, au çpatraire, avantageux au 
souverain : ce dernier aura la joie de voir que, pos- 

I. Ordrenaturel^p. loi, 
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sédaiit là côtinaissanGe des lois sacrées de l^Onlre, sa 
▼olonté devient le point de réunion de toutes les^ 
autres volontés et de toutes les forces , puis il n^aura 
ti^n à redouter de ses sujets, puisque son gouverne- 
méat les rendra libres, heureux, pleins de prospé* 
rite. 

Les adeptes de la Physiocrâlie ne larisséot 
pas d^élbges sur le despotisme légal et sur ses bien- 
faisants effets. < Il ny a de bon gouvernement, 
« dit Mirabeau, <:|ue le despotisme légal, c^esl«à-dirc 
c Inexécution absolue des lois données par le despote 

< qui nous fait respirer » (i); et leniême, après avoir 
dit à J.-J. Rousseau que la loi suprême pour la Phy^ 
siocratie est la loi de propriété d'où proviennent 
toutes libertés possibles, ajoutera que a c'est de la 

< connaissance de cette loi générale et applicable à 
a tous les cas quelconques que dérive le despotisme 
« légal » (n). Ce n'est pas le souverain qui est le des- 
poste, mais les lois,, dit en substance Mirabeau : 
«Sitôt que les lois essentielles de l'Ordre naturel 

^ « seront généralement connues et enseignées, elles 

< seules seront despotes et le consentement de tous 
« veillera à leur exécution » (3). 

Par toutes les explications que nous venons de 
fournir et les citations peut-être un peu trop abon- 
dantes que nous avons transcrites, il nous est aisé 
de constater combien TEcole de Quesnay se montrait 



l^ Précis de V Ordre légal, p, ')i''j*j. ,. » 

s. Lettres sur la Restaurât/onde V Ordre légal, p. 317^, 

3. Ibidem., 
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opposée à toute îdêè dé > ^«epotlslnter ièîfe qu^ëà 
Tentend habituèllemèût^p^Ùdu^^^^ moment^; ttl^ 

ne cesse de ta re jiousiief et dé moûiffer les daDgrereuse^ " 
eonséquences de son adoption paMés theTs de fon- 
vernément. « Si'veut le Roi, st veut la Loi » disaîeni ^ 
nos Vieux légistes de l^anciën-réi^fnèy en fidéletl 
interprèles de la pensée royale; Fôàr eux j la loi 
n'était pas autre chose que l'exptesiïitl^ fbrnieHe 4e 
la volonlé du roîv Nos économistes, au ^contraire, 
retourneraieiit pl<ltôt la maxime que nous venons dé 
citer et diraient volontiers : « Si veut la Loi, si veut>r 
le Rpi )», puisque celm-ei instruit des loi^ éssentielljes 
de Tordre, convaincu de leur évideijtce, ne peut 
vouloir autre chose que ce qu^ellés prescrivent . 
Contrairement au despote oriental,il ne peut « arbi- 
trairement renverser et changer les lois )i>, il ne le 
peut pas, précisément a parce qu'il en est empêché 
« par une puissance qui ne lui permet pa3 même 
a d'en avoir la volonté ^i). y^ ^ 

x: Sepxion II 

Vexerciceda despotisme légal 

Ce despotisme,qui va Texercer ? Par des passages 
antérieurs de notre travail^ nous savons que^ ce 
sera un monarque. Çhe^z Les Physioeçates, pa^ de 
division de la puissance souveraine en diverses 

I. Ordre naturel^ p. ii3. ' " ' ' " ' ' i»'' . 
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autorités destinées k se refréner mutuellement 
comme chez Montesquieu, pas non plus de prin- 
cipe de ^la souveraineté nationale comme chez 
Rousseau* Leur idéal c^est un souverain unique* 
M. de La Rivière dit quelque part : « La meilleure 
a forme de gouvernement est celle qui ne permet 
« p^as qu'on prisse gi^Àer en gouvernant^ mal et 
4f^s(sujèltit en <^utt*è celui qui gouverne à n'avoir 
« pas de plus grand intérêt qu'à bien gouverner (i). » 
Or, ce point de perfection ne peut être trouvé que 
dans le gouvernement d'un seul, dans le gouver- 
nement d'un chef unique qui soit le centre commun 
dans lequel tous les différents ordres de citoyens 
viennent se réunir sans se confondre* Remarquons 
que nous disons souverain « unique » et non pas 
« absolu 1» : il né doit, en effet, partager avec qui 
que ce soit la puissance souveraine ; mais il ne peut 
pas agir d'après sa volonté propre, particulière; il 
ne peut pas prendre les initiatives que lui conseillent 
sa fantaisie et ses caprices, il ne peut faire que ce 
que.lui dictent les lois de l'Ordre dont il n'est que le 
simple porte-parole. L'absolutisme monarchique 
implique le pouvoir pour le Roi d'agir comme il 
l'entend, presque à sa guise,' sans que, nécessai- 
rement, il ait toujours en vue le bien de ses sujets. 
La Rivière le fait, d'ailleurs, bien sentir dans la défi- 
nition qu'il donne de l'autorité tutélaire, c'est-à*dine 
du pouvoir très fort et bienfaijsanl dont il investit te 



I. Ordre natarél, p* iio. 
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monarque : « L'aatorité tutélaire, écrit-il, estrailmN 

< nist ration dhine force sociale, et physique institua 
et dans la société et par H société, pour assurer 
« parmi les hommes la liberté et la propriété, confor* 

< mément aux lois naturelles et essentielles des 

a sociétés (i). » Ces Ipis naturelles et essentielles ^ 
sont des régies établies par Dieu lui-môme et que le 
Souverain ne doit jamais enfreindre : elles constituent 
une barrière qui s*Oppose aux tentatives absolutistes 
de celui-ci. 

D après la Physiocratie, non seulement rautorité ' 
qui représente TEtal doit être unfque mais elle doîî u 
encore être héréditaire. Le principe d*hêrédîtè 
monarehîque lui apparaît comme nécessaire à la 
bonne gestion de TEtat d'une part, et d'autre part 
comme une garantie des pouvoirs si considérables 
qu'elle donne au despote légal. Souverain unique et 
héréditaire, tels sont, selon nous, les deux principaux 
caractères du monarque physiocratique. 

A répoque où vivaient les adeptes de la Physio- 
cratie, des idées nouvelles et inconnues' jusqu'alors 
agitaient profondément les esprits : le principe 
d'autorité unique à la tête de l'Etat allait à rencontre 
des théories que venaient de développer avec tant 
de succès soit Montesquieu, dont la philosophie 
politique avait déjà été mise en pratique par nos 
voisins d'oûtrenoef ^ soit J,-J. Rousseau; 

Depuis V Esprit des Lois j on était d'aeeord 



I. Idem, p. 119. 
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pour^dteUni^er, trois i>ouvoir«cons(i tu t^ de la 
^ ptlisMneë souveraiae : exécutif, législatif et jitdiiciairey 
et on ajoutait qu'il était ^ nécessaire que ceux-ci 
fassent séparés, c'est-à-dire qu'au lieu d'être réunis 
dans la main d'un même homme, ils fussent confiés 

^à trois titulaires distincts : a Tout serait perdu si le 
« m^me homiïie ou le même corps de principaux ou 

' « de nobles ou du peuple, exerçait ces trois pouvoirs, 
« celui de faire les lois, celui d'exécuter les réso- 
< lutions publiques et celui de juger les crimes ou 
« les différends des particuliers (i). ]» Ces paroles de 

. Montesquieu si souvent citées et auxquelles se sont 
conformés bien des Etals modernes, les Physiocrates 
les repoussaient avec la plus grande énergie. Au 
^ %ytu^ siècle, la théorie de la séparation des pouvoirs 
-* et la constitution anglaise n'ont pas eu de plufs déter- 
oiinés adversaires que les Physiocrates,et parmi ceux* 
ci, ce sont précisément les fondateurs de l'Ecole, ceux 
que nous étudions, qui se sont montrés les plus 
violents : ^ Ces vérités si simples (2), pensent nos 
« auteurs,' si'évidentes par elles-mêmes ont cependant 
« échappé à de grands génies et de leur inattention 
fi kce sujet est provenu le système des contreforces 
« qu'ils ont prétendu être opposées au pouvoir pour 
a en arrêter tes abus (3). » Remarquo^s à propos de 
ces dernières lignes que les Physiocrates se servent 

I. Montesquieu, Esprit des Lois dans Œuvres complètes (éd. 
Ravenei), p. a66. 

a. Entendons les vérités révélées par la Physiocratie et en par- 
ticulier toutes ses idées sur l'organisation de TËtat, 

3. M. de La Rivière, Ordre naturely p, laa. 
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eonstaoïiAenjt du termiç^ c}c ^ Ç^R^^ffe^?*^:;» ;#Qiyr 
4é3ignerle$ autoritéa distinetes erééespqur se pèfrénep 
mutuellement et don4 la réunion constilue rautèrit^ 
suprême. La contreforce ^'est une force qui apporte 
un correctif à ce que le Pouvoir pourrait avoir de 
trop absolu, force chargée d'empêcher toute mesure 
mauvaise ou arbitraire de sa part* 

Les premiers Physiocrales communient tous dans 
la même haine descontreforces. Depuis Quesnay qui, 
sans détours, déclare que « dans un gouvernement 
« le système des cpntreforces pst une opinion 
(c funeste (i) » jusqu'à Bandeau qui estime qn'il ne 
peut y avoir qu'anarchie là où il existe plusieurs 
autorités se contre-balançant, ils s'attachent^ à en 
démontrer l'inutilité et le caractère/ chimérique. ^ 
La Rivière après avoir qualifié la doctrine de Mon- 
tesquieu d'impraticable^ de bizarre et de chimérique, 
entreprend contre elle une offensive ardente et 
passionnée et, en vérité, à ce moment l'auteur de 
V Esprit des Lois a, çn face de lui, un antagoniste 
redoutable. Le système des contreforces, interroge 
LaRivière,préconise-t-il un équilibre volontairement 
établi par l'autorité souveraine et artificiellement 
ménagé de manière que le pouvoir de l'un soit 
tempéré par celui de l'autre ? Dans ce cas, il y a un 
arrangement qui implique une contradiction, pour- 
suil-il, car « si on pouvait parvenir à i^islituer deux 
« puissances parfaitement égales, séparément elles 



i. Maxime I dalis Œuvres (éd. Oucken), p. 339. 
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« seraient loales deux nulles ; si, an eontraîre, elfe^ 
« étaient inégales, H n^ aurait plus de contre^ 
« forbes (i). » Ce dilemme se trouve exprimé aussi 
cbez Dû Pont de Nemours,: < L'idée de plusieurs 
« autorités pour un même Etat, écrit-il, ne présente 
« qu'une absurdité complète. Si elles sont égales, il 
a n'y a point d'autorité ; il ne peut y avoir que plus ou 
€ moins d'anarchie. Si l'une d'elles est supérieure, 
à celle-là est l'autorité, les autres ne sont rien (à). » 

Dans ces conditions, les premiers Physiocrales ne 
peuvent que répudier l'idée d'un organisme légis- 
latif tel qu'il en existe, à leur époque, en Grande- 
Bretagne. 

D'ailleurs, nos auteurs repoussent aussi énergique- 
ment Tidée non plus d'un Parlement, mais même 
d'un simple conseil délibérant siégeant comme con- 
treforce à côté du Prince qui ne pourrait rien ordon- 
ner sans son entier assentiment : a Etablissons pour un 
<c moment, écrit La Rivière, une cont reforce et sup- 
« posons qu'un Souverain ne puisse rien ordonner 
« que du consentement de son conseil. Composons 
« même ce conseil de telle sorte qu'il forme la plus 
« grande contreforce possible. Alors, ce n'est plus 
€ le gouvernement d^un seul, c'est le gouvernement 
« dé plusieurs, d'un corps composé d'un chef et de 
« son conseil dont chaque membre participe ainsi à 
« la Souveraineté d (3). Ce conseil siégeant à côté du 
Prince et ayant des pouvoirs aussi importants ne 



1. Op. cit.f p. 123. 

2. Origine et progrès d'une Science nouvelle, p, 347. 

3. Ordre naturel, p. 124. 
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^saurait, d^après^ eqxt ay^ir.que do graves iiicputé- 
nients^ Ces derniers sqnt de deux soites i d^4kbord 
l'ignorance profonde du conseil qui peut rendre siiV' 
gulièrement dangereuses ses décisions; ce conseâ 
peuJt perdr^ la' nation au lieu de la servir par teifç^ 
de cette ignorance,6n donnant au Prince des avis qi|i 
peuvent Tégarer loin de la saine doctrine^ en Tincji- 
tant à prendre des mesurés contraires au bien et à ^ 
la prospérité de TEtat, Ensuite, il est impossible 
d'empêcher ceux qui constituent ce conseil d'être 
dominés par leurs intérêts particuliers ; dès lors, il 
/n'y a plus de contreforce, ajoutent les physioçrates 
^^ la direction ne pçut plus être précise et doit néces- 
sairement changer au gré de ces intérêts particulieri^ : 
% Entre ces mêmes intérêts, il se perpétue utae guerre 
<ic sourde et insidieuse, pendant lac^uetle les brigues, 
« les séditions, les trahisons de toutes sortes devien- 
f nent des pratiques habituelles et nécessaires. .. Dans 
« un gouvernement dont les principes sont arbi- 
« traires, il est inutile de se. mettre Tesprit à la tor- 
« ture pour trouver des contreforces, car ce qui repd 
« vicieux, ce gouvernement, c'est préclsémen^t la 
« multitude des contreforces qui s'y forment naturel- 
« lement, parce qu'ir s'établit naturellement un 
« grand nombre d'opinions différentes ; ainsi cette 
ik division tend donc à l'anarchie et à la dissolution 
A delà société )f> (i). 



A. Lorion 
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Çe conseil délibérant auquel M. de La Rivière fait 
Allusion semble un parent bien proche d^une Chambre 
J^ésfislative, abstraction faite des modalités diverses 
du recrutement des membres. L^auteur de F Ordre 
natarelj au reste, ne se fait pas faute de prononcer 
le mot de Parlement : « rétablissement d'une con- 
4 treforce parlementaire,loin d'être seulement inutile^ 
< est nuisible. » Nous comprenons cependant aisé* 
ment que la Rivière et à sa suite les autres Econo- 
mistes parlent ainsi. Quel est, en effet, Tidéalpour 
une loi positive ? C'est d'être la reproduction fidèle 
/" des lois naturelles. De celles-ci il doit être donné par 
' le législateur une traduction aussi exacte que pos- 
sible. Un homme éclairé, instruit de ces lois, n'aura- 
t-il pas, naturellement, plus de chances de les bien 
traduire qu'une assemblée nombreuse, bruyante, 
brouillonne, composée de membres jaloux les uns 
des autres^ d'opinions très différentes et animés des 
plus vives passions? 

D'autres raisons, suivant la Physiocratie,. militent 
en faveur du cumul des pouvoirs entre les maias 
d'une seule et même autorité et font repousser la 
théorie des contreforces. L'autorité qui légifère doit 
être aussi celle qui exécute ; le monarque a seul 
qualité pour interpréter la loi naturelle et pour la 
\ transformer eu loi positive ; seul il doit avoir qualité 
pour la faire exécuter. Nous allons voir pourquoi^ Les 
Economistes désirent, avant tout, un gouvernement 
vraiment fort, capable d'imposer la loi naturelle 
essentielle à la prospérité sociale. Or, qui est plus 
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qualiéié, pour cette tâche d'exécution, que celui-là 
même qui a fait la loi ? Supposons, eu effet/ àli 
instant, que le pouvoir législatif soit dans une main; 
le pouvoir exécutif dans une autre : ne peut-il arriver 
qu'une contradiction s'établisse entre les lots faWes 

"^ par le premier et les commandements donnés par 
le second ? et dans ce cas, à qui obéir ? à la première 
ou à la seconde autorité? Ce cas n'est pas seulement 
dtr domaine de l'hypothèse , Est-il si singulier de voir 
la puissance executive, par jalousie, par rancune ou 
par vengeance, refuser de faire exécuter une loi qui 
lui déplaît? Ne peut-elle pas ordonner autre chose que 
ce qu ont décidé les lois positives, ou seulement les 
faire exécuter mollement, de mauvaise grftce, avec 
retard ? Et comme on ne peut pas obéir à deux com- 
mandements contradictoires, il faut qu'il soit frré- 
vocablemeol décidé lec{uel de préférence doit être 
exécuté? Tous ces inconvénients n'ont pas échappé à 
l'intelligence pénétrante des Physiocrates ; ils se sont 
rendu compte du péril qui pourrait résulter d'une 

' contradiction se prodjiisant entre les commande- 
ments respectifs de deu:^ pouvoirs; aussi ont4Is 
estimé qu'un seul remède s'imposait pour éviter 
cette contradiction éventuelle: confier à l'autorité 
qui fait la loi le Sioin de la faire exécuter. 

Ennemis des théories politiques préconisant la 
dissociation de l'autorité suprênîe entre les mainis de 
plusieurs titulaires, les t^hysiocrates le sont aussi des 
théories que Rousseau venait de développer avec 
tafil de hardiesse daas te Contrat Social^ bien que 
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Mirabeau ait échangé avec le philosophe genevois 
une correspondance courtoise et ait déployé pour 
l'attirer au sein de l'Ecole tour à tour ses plus con- 
vaincants arguments et ses plus insfdieuses flatteries. 
Avec le Contrat Social apparaît,, on lé sait, le 
principe de la souveraineté populafre et indivisible, 
d'après dequel la Souveraineté réside tout entière 
dans le peuple, qui exprime sa volonté au moyen de 
la Joi, La natiqn est, en effet, composée d'individus 
soumis à des lois : ne semble-t^il pas naturel que ce 
soient ces individus, assemblés en corps, qui doivent 
faire eux-mêmes les lois auxquelles ils devront se 
soumettre ? Les Physiocrates ne sauraient partager, 
bien entendu, une théorie aussi novatrice. La Rivière 
estime notamment que ha loi ne peut pas être l'elpres- 
sîon de la volonté générare du peuple mais ne l'est 
que d'une partie : ce Nous disons qu'elle forme un 
« corps sans examiner pourquoi ni comment ; elle 
4( forme un corps dans tous lés cas où un intérêt 
a commun et connu imprime à tous ceux qui la 
a composent une volonté unanime, car, c'est précisé- 
a ment cette unité de volonté qui permet que plu- 
a sieurs puissent être considérés comme ne formant 
â qu'un seul et même individu )» (i). Mais, poursuit 
« notre auteur : « Entrez dans quelques détails, 
« décomposez cette nation, suivez sa distribution 
ic naturelle en différentes professions, en différents 
«-ordres de citoyens, interrogez chaque classe en 



I. Ordre natuTûl, p. 94^ 
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«particulier, vous les trouyereaf toutes désunies et 
«divisées par dès iiltëréts opposés. Alors, vous 

« verrez que chaque classe est un corps séparé qui 

<"•.'•-■ , ' " . ' . . . - .' . , ■ . - ,. • 

« se subdivise à rînïini et que celte nation qui vous 

« paraissait n'être qu^un corps en tonné uhe multi^ 

« tude ^ qui voudrait s'accroître aux dépens les 

« uns des autres (i). )» Ces classes, ces ordrels àe 

citoyens si différents ont leurs mandataires dans 

lès assemblées délibérantes qui représentent ja 

nation. Ces mandataires entreront en lutte contre 

'1«s autres pour faire prévaloir leurs opinions et leurs 
intérêts particuliers. Notre aujeur a très bien vu la 
grande faiblesse des assemblées populaires : la for- 
mation d'une multitude de partis, la division qui ne 
peut manquer de résulter du choc d'intérêts si divers, 
Topposîtion qui se produit entre eux. « Le rappro- 

^ « chement momentané des individus ne fait pas 
« cesser cette opposition. De ce rapprochement fait 
« ou à faire, il résulte seulement des associations et 
« ces associations forment un parti qui se trouvant 
« le plus nombreux, le plus fort, devient dominant 
« daus la délibération. L'assemblée finit ainsi par 
ce asservir la faiblesse des uns à la force des autres. 
« Je laisse à décider en pareil cas si cette nation 
« qu'on regarde comme un corps n^est pas une nation 
« réellement divisée » (a). Nous pouvons tirer unç 
qbsiervation intéressante de la lecture deces âernières 
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I. Ordre naiurel,^,j^,^ ^-'^^î^. fi^iK^ .;..^?^:-;:xo<^ 
a. Idem,, p. 95-96. 
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lignes : c^^est que les Pliysiocrates se montrent ho^* 
tites au principe de la majorité dans les assemblées 
^télibérantes. M. de La Rivière nous fait voir Passer^ 
^ issement auquel sera soumise inéluctablement une 
rrkction ^- peut-être importante «^ de l'Assemblée. 
Une loi ne peut, en effet — sauf dans de très rares 
<ïxceptions — être votée à Tunanimité. Force est 
flonc de se cpntenter d^une inajorité, c*est-à-dire de 
i.i volonté non pas de tous les membres de T Assem- 
blée mais seulement du plus grand nombre. Les 
Economistes se rendent compte, en effet, que le parti 
<iiii n'a pas voté la loi ne la reconnaîtra pas comme 
son œuvre et s'y soumettra dé mauvais gré. 

J.-J. Rousseau, bien que défavorable à la théorie 
<\e la Séparation des Pouvoirs, y revenait, toutefois, 
l'ar une voie détournée. Le peuple, pour Rousseau, 
iiottnon seulement légiférer, mais aussi gouverner : 
il ce prix, seulement, on aura ce qu'il appelle une 
<f démocratie ï> ; mais vite, il s'aperçoit que le peuple 
/^iitie.r ne peut, matériellement, exercer le pouvoir* 
Pour remplir cette dernière tâche, il est contraint de 
4lésigner des magistrats ; ceux ci, investis de la puis- 
t;ance executive, en tant que délégués du peuple, ne 
ronsliluent-ils pas, malgré tout, une sorte de poU- 
v.>ir séparé? Là encore les critiques que nos autejirs 
it tressaient à Montesquieu peuvent s'adresser à 
J.-J. Rousseau, ce qui nous montre que pas plus que 
Jt!S théories conlenues dans V Esprit des Lois l'edi* 
fiîimble des théories politiques du philosophe genîh 
vois ne pouvaient être agréés par èux; -" - ■ ' 
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, Les îin^oayéQieuls du. principe (le JaSép 
des Pouvoirs et de cetai.de l^Sauveraiiieté^tianal^; 
4émoirtrés vietorieusemeat, mudire'de»EeoaomisM^ 
font recommande le système qm donne Aune mente 
Autorité ~ unique et sp transmettant le pouvoir pâf j 
voie d'hérédité — les Pouvoirs législatif et exécutif. / h 
Bcpl^ee système est salutaire^ seul, il permet d'éviter 
Um dommages qui ne peuvent que résulter d'autres 
systèmes^ seul, il est eàpable de faire prévaloir, avanjt 
fout, les € lois sacrées de rOrdre ». ^ 



^ Section III 

Le Pouvoir Judiciaire 

La Physiocratie qui répudie si énergîquement la 
séparation du Pouvoir législatif et du Pouvoir exé- 
cutif n'a pas les mêmes sentiments à l'égard de la 
séparation du Pouvoir judiciaire d'avec les deux 
premiers.^ ^Non seulement, en effet, elle envisage 
sans crainte cette séparation, mais encore elle 
recommande comme nécessaire à l'ordre la sépara- 
tion de la puissance judiciaire d'avec les deux autres 
fractions de l'autorité suprême. 

Après avoir si âprement crlUqué le principe de la 
Séparation des Pouvoirs, il semble bien que là Phy* 
Éfocratie l'adopte au moins partiellement, et point 
tï'cst besoin d'êlre pénétrant an^^l^c^pi^ur^^^^^^ 
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tiraiilirè eéhsiittiBr VrailSient %îi pbù^ît^ ifiéëpcnàaïitf 
'-.Noé jMêufephy«ocffëtw Ifôht/^^^ 
fièn très précisé entfë Ife inoWarque qp^^ 
fo^lcttons de législateur et d*àge?ritd^éi^éc^^^ 
'^^ ctfrps deè inagistrafà cBàrgês de¥'folttcliohS dé jugëà/ 
Vi: de la IHvîêïie surtûttt af&^e t^u*fl féfnt ûùe inagî%^ 
trattirè à côté du moaarqiié ; il parie^ dd « tiéglsîatrf 
^ et du Judrîcîairé séparés coniméfls doî veii!?l'ét]he y)(i}^ 
et le piquant est qu'à près cle^ î'udès Vbà^sf porïéî^ 
à la théorie de Montesquieu une analogie frap- 
pante se rencontre entre les premières lignes du 
livre XII de V Esprit des lois et certains passages de 
r Ordre naturel. Chez le grand philosophe libéral 
comme chez rintransigeant disciple de Quesnay, 
nous entendons proclamer la nécessité de séparer 
ceux qui font les lois de ceux qui les appliquent, 
c^est-à-dite, dé Séparer les légîslàteiirs dé& juges. « Il 
« est socialement impossible que i^auîoritè lëgislai 
/ ^ tive et la ùïagistràttire où administration de la jus;f 
j ^tîëe distributîve soient réunies' dans la même main 
4^kti^ détraire parmi les homtiies toute certitude dcr 
^-là jusÛcfe et la nécessité de leurs loïs positives » (ii)f 
écrtt la Rîvîérë; et filus Fc*a îllybiilfe'r « si le iégista- 
<f^èttt^ était atfôsfmligii^trat' il i(te ^ôtirrait que con^ 
a sommer comme magistrat toutes 'les m 
a qîË^ lui seraient ^c^^i^ée^" tôrtitoe lé^slateûr/ 

U Ordre naturel^ p» i5. '^ 
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«le maèîsiràt^ iêtait^ auést^t^isiateu^^ 
« ordonner comme législateur cç (](U^it ahVaii ^ ilèci-^'^ 
41 dert^omme i^agistrat. »|fi), . / . 

^%n ne sauraît mîéûx âire et Mbntesqùîeu i^^ 
exprimé sa pc^ plus vigoureuse iettélé 

quand ït a ècnt les mois i^^ : « Il ii*y a poîiîV 

d'encore àëlîbcrfé sita puissance de juger n'est pas 
«séparêe'de la pùîssantcei^gislalîvé et déï'^ékècûtive,^ 
(< Si elle était' jointe i la, puissance législative, le 
«^pouvoir sur la vie et là tîbërtë des ci^yens serait 
«i arbitraire i> (à), ' ' 

"Si/ dfe^ia Rivière, au res,teV insiste bèaucôlip siii* lés 
Kèurèux résultats de * cètië bienfaisante sèpai^atibn. 
êtiacun y "trouve son avantage : la loi à d^abôrd plus' 
dTaulof ité : «Quand lé poùvoirjlégisiàtiretïa magistrà- 
ac ture soiit séparés' cômniè ils doivèrit rètre, dit-il^ 
à les fois une jfois établïeb par la puissance législà- 
« triée ont une autorité qui leur est propre el qui;' 
a leur donnant le droit dëxcommainder àuix volontés' 
« du magistrat , leur Wsure une entière Indépendance 
a* de toutes lés autres volontés^ Il est certain que le 
« magistrat ne doit avoir d'autre volonté* que celle 
* des lois ; raiilorî té qu'il exercé n'est pas là sienne;-^ 
i éiie est celle des lois. Aussi nest-cepî^s en lui que 
iif^éefte "autorité réside màiis daùs les loin ; aussi ses 
i ionëtioils àé bornént-eliès à faire ràpplicatiôn des 
4(i6Îèy^(3). tié riiàgiirti'ât/îïeBori côtié, est inveisR 
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d0 JlQqte. TiratorU^ qVU empr^iile A.la loi doat il esl 
le vi^aiii gitrdicio. ^ 

Commeet s^. fait-il âtmc que iios aateura qui m- 
co.miaaiiid^iil, la réimion daas. leamaion d^oo^aeiile 
et même autorité, de. I4 puissaoee législative et de 
la paissance exé<;utive« jugei)t utile de^ séparai* eellea- 
ci de la puissance jadkH^Ire ? Les Physioerales» id* 
ont senti tout le danger qui poiuriait résulter d*ua 
sj^stème de gouyemement strictement l|asé sur la 
con/usipn des Pouvoirs. Eux, leshooiiues des théo- 
ries et4«9 conslfoctious doetrinaleis/ poiir un» fois, 
ils n'ont pas osé pousser leur système jusqu'à ses 
conséquences extrêmes ; envisageant un instant le 
fonctiopD^ment pratique de jDcdui-ci, ils ont reculé 
devant lé péril qui résulterait pour les siqets du 
HL despote )> delà réunion complète entre ses mains 
des trois Pouvoirs. Aussi^ ont-ils voulu élever, en 
quelque sorte en face de Tautorité du Prince, une 
autorité rivale, puissante et capable de la tenir en 
^chec. Leur prédilection pour le système confiant la 
puissance suprême à une autorité unique a cédé 
devant leur respect des droits individuels. 

Il est incontestable, nous venons de le. voir, que^ 
malgré tout ce que les Phystocrates ont pu dire 
contre Montesquieu et ses disciples, une séparation 
réelle doit, selon eux, exister entre juges et monar^ 
que ; mais séparation iie veut pas nécessairenien| 
dire isolement complet, et, à tout bien con^dérer, 
quoique Ip Pouvoir judiciaire aijL, da9si#|]irs:/sailP9p'-. 
tion, une indépendance certain^ynl^^ ^1& I^^ >ébéii« 
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dant qu^U ràtt aussi largp^^ aussi coniplèie, aussi 

absolue \qu'oa ^ôurrait^te peàser par ce que nous 

fenoos dt dire« Bq dépit dô la séparâtioa qui doit 

eidster entfele monarque qui cumule dans ses mains 

leliégislatif tsl TExécutif et ia magistrature, inoarna- 

tiôÀ du Pouvoir judiciaire, deis liens assez étroit^ 

unissent Tun à Vauti'e. L^arbitratrè peut parfois se 

rencôMrer chez le Priiice ^^ nos Auteurs ont été assez 

dages pour le reconnaître ~ mais» pareillement, ce 

même arbitraire ne peut-il s^ manifester chez des 

magistrale ignorants ou animés du désir de nuire ? 

Les £cono déistes avant tout, épris d'ordre et enne- 

- mk de tout trouble, né pouvaient concevoir une 

justice rendue dans des conditions n'inspirant pas 

toutes garanties aux justiciables. Aussi veulent-ils 

que, dans certains cas bien spécifiés, le justiciable 

non satisfait de la sentence puisse exercer un recours 

qui sera porté devant le souverain lui-même et non ^ 

devant un autre tribunal. La Rivière nous laisse 

entendre que ce recours au souverain doit être ouvert, 

car les magistrats peuvent mésuser de leur autorité 

tt que ce même despotime arbitraire, à juste titre 

redouté chez le Prince, peut se retrouver chez eux. 

L'arbitraire des magistrats serait singulièrement 

dangereux « puisque leurs jugements quoique évi- 

«demment injustes seraient irréformables )e> (i). Notre 

auteur, voyant les inconvénients que peii vent causer 

les sentences rendues par des magistrats ignorants 
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OU mai intenticmiii^s g'effbçce d*y porter, remède eu 
récJamant pour rjuadividu le droit die recourir à là 
plus haute ai^torité de TËtat. 

Si, d'ailleurs, ce recours apparaît comme ayanta- 
geux pour le particulier, puisqu'il le.met à J'âbri de 
tout arbitraire judiciaire, . il apparajit, ejx outre^ 
comme une prérogpalive royale, absolument indispen- 
sable pour rendre efficaces et vraiment réels les pou- 
voir? qu'a le souverain de « déclarer les lois )^ et de 
les faire , exécuter., Qu'arrîverait-il, en effet, si les 
sentences du juge étaient souveraines et sans repôur^ 
possible? Le juçe pourrait faire bon marché die 
toutes les lois promulguées par le grince; il aurait 
la puissance de . donner un ordre absolument con-^ 
traire aux. lois de l'Ordre naturel 1 « tJn tel ordre 
a opérerait ranéantissement de la puissance légîsla- 
« tive, car . son droit exclusif d'instituer les lois se 
« trouverait séparé du pouvoir de les faire observer^j 
« Il faut donc nécessairement qu'il puisse connaître 
«des jugements rendus par les juges, qu'il soit 
« l'arbitre suprême auquel on puisse recourir dans 
« tous les cas où ils contreviendraient aux lois »(i)t 

Maïs quel sera, au juste, le droit du monarque^ 
lorsqu'il sera en présence d'un jugement soumis a 
sa haute autorité ? Mercier de la Rivièrei distingue le 
fond de la forme du jugement. Cette dernière est 
constituée par les divers procédés qui préparent té 
jugement : défense, audition de témoins,' déciara- 

■ 

I. Ibidem. 
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tionSy délibération, etc. Le fonds, c'est Fespèce à 
jiiger, renseinKIe des faits pàrticutiers qui se pri^* 
sentent à Fexamen du juge, Le recours ne peut 
s^exèrcer que qiiànd il y a un défaut de formé. Si 
on peut reprocher aux juges d'avoir négligé quelque 
naoyen d'instruire leur religion oti si ïeur impartià* 
iité peut être mise en doute, le recours au souverain 
sMmposé. C4e recours est conforme à TOrdre, car c'est 
à l'autorité tutélaîre quil appartient de faire cesser 
de semblables procédés. Le droit du monarque, 
saisi du recours, se borne à Tànnulation du juge- 
ment. 

En aucun cas, on né lui reconnaît le pouvoir dé 
modifier la décision^ critiquée : le Prince ne peut 
qu'antiuler, il n'a jamais le droit de réformer. ïl 
doit se contenter de renvoyer simplement devant 
d'autres juges le plaideur mécontent. Le seul office 
du souverain ce n'est donc pas de juger à son tour 
l'espèce, mais d'examiner seulement les procédés 
des juges et « cela il peut le faire sans inconvé- 
<K nients, sans tomber dans aucune contradiction, 
« puisque leurs procédés ne sont point de son 
\ ouvrage » (i). 

Ce droit de recourir au Prince que la Physiocralié 
reconnaît au plaideur, tout compte fait, ressemble 
quelque peu à notre pourvoi en cassation : l'un et 
l'autre peuvent aboutir à l'annulation du jugement 
rendu, l'un et l'autre peuvent aboutir à la réforme 



I. La Rivière, op. citai, p. i52. 
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do jiigeinent par Faiitorité devant laquelle eit porlé 
}e recours. Il existe eependanteutre eux des différences 
profondes. Chez les Phvsiocrates, c'est le Prince 
seul qui est juge de recours ; dans notre législatioa, 
c'est une Cour suprême ; tandis que dans cette der« 
nière, le recours peut être interjeté pour divers 
motifs strictement limités, dans la théorie de nos 
auteurs ,^ il ne peut Pétre que pour un seul, le viee^ 
de forme. 

N'allons pas croire que ce recours au souverain 
si ardemment préconisé par M. de la Rivière et ses 
disciples ait semblé quelque chose d'extraordinaire 
aux lecteurs des ouvrages physiocratiques» Il ne 
choquait nullement les contemporains. Il e?(istait, 
en effet, alors, le pourvoj en Conseil du Roi^ qui 
n'était autre chose qu'une voie de recours au sou- 
verain, ce dernier étant considéré comme chef 
suprême de la justice. Nos auteurs ne font, donc, 
semble-t-il, que s'emparer d'une institution exis- 
tant alors dans notre pays. 

Telle apparcdt^ dans ses grandes lignes, la théorie 
vraiment politique des premiers Physiocrates : telle 
est la manière dont ils conçoivent l'autorité dans 
l'Etat et l'organisation de celui-ci. Ils sentaient bien 
toutefois que ce régime dans lequel le Prince était 
plein d'autorité pour faire exécuter les lois de l'Ordre 
que lui-même avait « déclarées », devait comporter 
certaines garanties qui leur paraissaient néces- 
saires. 

Ces garanties, nous les trouvons exposées dans les 
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ififfërents éenlB des preimers Ph3r6iocrates ; elles 
fcmt corps avec la doctrine que nous analysons. 
Avec les transformations subies par une société qui 
réclamait chaque jour des libet*tés plus grandes^ 
nos auteurs ont évolué et ont été inévitablement 
conduits à augmenter ces garanties, à les rendre 
plus nombreuses et plus efficaces. Nous ne les sui- 
vrons pas dans les intéressantes modifications 
qu'avec le temps ils ont fait subir à leur opinion : 
les seules garanties du despotisme légal que nous 
étudierons,ce sont seulement celles que nous trouve- 
rons dans lés écrits des premiers Physiocrates. 
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CHAPITRE n 
Li09 garanties du despotisme légal 



Raisons (f^tre de ces garanties; en quoi ellen con^stent. 
' Section I. — « La copropriété du sol entre le Piinee et la nation; - 

Section IL — Le principe d'iiérédité mjonajrchiqne. 

Section III. — L^organisation de I^instruction et l'opinion publique. 
^ Section lY. — La magistrature et les fonctions essentielles des 
magistrats physiocratiques. ^ 



Le despote, même légal, à tout bien considérer» 
reste un homme muni d'une autorité bien grande et 
il n'y aurait rien d'étonnant à le voir en abuser. Sans 
doute, nous connaissons l'opinion de nos auteurs ; 
le despotisme légal n'est pas le despotisme d'un 
homme mais celui des lois, la mission du souverain 
consistant seulement dans le devoir et. le droit de 
dire le droit naturel et de l'exprimer en formules 
comprises de tous. Mais enfln^ et en dépit de l'évi- 
dence et de sa toute-puissance, rien n'empêche 
d'imaginer que, pratiquement, le Prince ne veuille 
enfreindre les lois de l'Ordre et en f^ire bon marché. 
Ne peut-il se laisser entraîner par les passions plus 
fortes et plus irrésistibles que toutes les lois de 
l'Ordre essentiel ? Ne peut-il faire prévaloir,à la place 
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des lois sacrées qu^il doit rendre positives, des vaes 
qui lui sont personnelles ? Sans doute, il n^est pas 
impossible que le monarque fasse exécuter npn pas 
ces lois éternelles voisines par le Créateur, mais bien . 
plutôt des lois dont il est Tauteur personnel, imagr*- 
nées par lui de toutes pièces. •• Lies Physiôcrates ont 
nettement eu conscience de ce péril et ont cherché à 
révitcl-. 

Certes, ils laissent entendre que cette éventualité 
^douloureuse ne se réalisera pas dans une monarchie 
constituée selon leur vœux, mais enfin, ils ont prévu' 
le cas et, en hommes prudents, ils établissent .tfne 
série de barrières destinées à rendre impossible tout 
arbitraire de la part du souverain. Les garanties du 
despotime légal ont donc pour objet d*empêcher le 
Prince de faire prévaloir ses vues particulières qui 
ne sauraient qu'être préjudiciables au corps social : 
la eupropriété du aol entre lui et la nation, le prin- 
cipe de rhérédité monarchique, Torganisation de 
rinstruction qui aura pour effet de créer une opinion 
publique intelligente et apte à faire rentrer le Prince 
dans la légalité au cas où il voudrait en sortir. Tins* 
titution, enfin, d*une magistrature intègre, savante, 
libre et indépendante, paraissent à nos publicistes 
de suffisantes et vraiment efficaces barrières aux ten- 
tatives arbitraires et tyranniques du souverain, à ses 
velléités de gouverner d'une manière non conforme 
aux intérêts de la société. 



\ ^ 
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La conrapriété du sol efitre le Prince et la nation 

Le> Prince Qt"ftfts sujeW ^ «ont uois par un intérêt 
commun. D'après, en effet, la théorie fiscale de rjEcole, 
11impiât«8t perçu jkiirl>a terre, carrimpOt, raisonnai t- 

^ élHfâmt être ie^ siirvla richess.e seule. Or, comme 
il nies* dé richesse que la terre, il ne doit y avoir 
dHmpétque sur elU. G'éttiit le système de Timpôt 
fioQcier unique que proposait rEcole. Cet impôt 

i serait perçu ^aur «e qui resterait du produit des 
imme^Ues, défalcation faite des dépenses d'entretien 

' du terrain- et des dépenses du cultivateur, c'est-à-dire 
siir ce qui constitue le « produit net ». Celui-ci serait 
ainsi réparti entre, d'une part, les propriétaires et, 
d'autre part,r£tat qui le percevrait justement à titre 
d'impdt. Pour,}tistifier ce prélèvement d'une portion 
du « produit net» à titre d'impôt, la Physiocralie 
soutenait que le JÉloi se prévalait d'une copropriété 
établie entre lai et ses sujets, prenant ainsi l'allure 
4'iin grsoLd propriétaire foncier. Dès lors« monarque 
et sujets, lOBs dieux copropriétaires du « produit net » 
que l'un bomehe.^Diis la forme d'impôt, que les autres 
toucbeaA sous la rforme de gain, soatiégalement inté* 
ressés à son accroissement constant ; plus, en effet 
s'élèvera le « produit net », plus s'élèveront aus^i les 
parts du premier et des seconds. Or, nous n'igno- 
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ton» pas que lés ^ydioerates fôndc^nt la richesse 
saciaVe sur le « prodait iret » ; en même temps qae 
celui-ci .croîtra, . croîtra aussi celle-là. Le Prmce 
sera indirectemeût mais ënergiquement incité à aug- 
menter la richesse puisque dans son intérêt propre -— 
afin d'avoir une plus forte part dans le « produit net » 
— il devra mettre tout en œuvre pour raccroître. Le 
monarque n'ipi donc nul intérêt à mal gouverner^ car 
s'il le faisait, il risquerait fort de voir ses ressources 
considérablement diminuer; il ne saurait prendre 
des mesures contraires à raugmentation de la 
richesse publique, puisque du même coup, il rendrait 
impossU>le tout accroissement deses propres revenus^. 
C'est la forme même de l'impôt qui, on le vpit, 
empêche le souverain de mal gouverner. Aussi, 
l'autorité souveraine se trouve dans une parfaite 
communauté d'intérêts avec la nation. Le revenu de 
celle-ci ne saurait s'amoindrir sans que le Prinee, 
averti par la diminution de son revenu propre, qui 
est l'impôt prélevé sur le a produit net », ne soit 
excité par les motifs les plus pressants à remédier au 
désordre qui détruit les richesses de ses sujets et les 
siennes, et à prendre les mesures les plus efficaces, 
au contraire, pour accroître l'un et l'autre revenus. 
Ces considérations qui nous niontrent que le des- 
pote légal n'a nul intérêt à gouverner dans un sens 
contraire à celui que lui dictent là lois de l'Ordre 
naturel ont été exprimées avec précision par la 
Rivière, (x 11 est impossible, dit ce dernier, « qu'un 
Souverain arithmétiquement eonvainen qûll ne sau- 
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« rait accroître ses richesses et par conséquent sa 
« puissance que par la prospérité de ses sujets, ne soit 
« pas très attentif à s^instruire de tout ce qui pei^t 
« augmenter Taisance et le bonheur de ses peuple^» 
« et très actif à Jes maintenir dans la libre jouissance 
c de tous leurs droits de propriété I (i) )» 



Section II 
Le principe de Vhérédité monarchique 

Ce Souverain, copropriétaire des biens de Ja nation, 
doit songer non seulement à lui mais encore à sa 
descendance qui, lui mort, sera appelée à prendre sa 
place. Lob monarque, dans la conception physiocra* 
tique, est, on s'en souvient, héréditaire. Saûs doute, 
c'est pour ne pas voir diminuer ses propres revenus 
que le Prince ne suit pas des principes contraires à 
ceux qui lui sont recommandés par la Physiocratie, 
mais c'est aussi, c'est même, surtout, pour ne pa» 
sacriflér les intérêts et les ressources de ses succes- 
seurs. Le monarque, jare sanguinis, aura la pru- 
dence, avant de prendre une détermination qui pour- 
rait causer préjudice à la nation, de songer à ceux-ci,^ 
et il est impossible qu'il veuille — même pout ua 
avantage éphémère — compromettre leurs intérêts^ 
et mettre en péril l'avenir de sa race. A la diflérènce 



I. Ordre naturel, p, 28-99, 
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du monarque héréditaire, le magistrat élu idéntiffé' 
mal ses intérêts privés avec ceux de la nation, li 
reste toujours l'élu donc l'obligé d'un parti et il sera 
toujours tenté de favoriîsér les membres de la nation 
^ui Tout porté au Pouvoir suprême. Qui sait mëmci 
s'il ne les favorisera pas, au détriment de la for^ 
tune nationale ? Ecoutons ici encore Mercier de la 
Hivière dont la parole est si pleine de ferme bon 
sens ; « Toutes les places de Tadministration ne peu* 
« vent plus être remplies que par les créatures de ce 
« nouveau souverain : il se perpétue naturellement 
« entre elles et lui, une espèce d'association dont le 
« résultat ne peut qu'être funeste à la nation — car 
€ ce n'est que sur la, nation que le souverain peut 
€ prendre de quoi payer ceux qui lui sont ainsi ven- 
dus» (i). D'autre part, un magistrat élu dispose de 
revenus qui lui sont propres et dont il continue à 
jouir, quand il prend le pouvoir; est-il bien témé- 
raire de supposer qu'il sera fatalement tenté d'arron- 
dir cette fortune personnelle au moyen et aux dépens 
de celle delà natioQ? Magistrat élu à vie, il le fera, 
dé façon à laisser à ses descendants un patrimoine 
notablement accru ; magistrat élu à temps il voudra^ 
l'accroître, en prévision de sa sortie de charge. 11 y 
a entre un magistrat élu et un souverain hérédi«, 
taii*e toute la différence qui existe entre un pro- 
priétaire véritable et un simple administrateur du. 
bien d'autrùi. Mercier de là Rivière nous le dit 



1 . Ordre naturel, p. i la. 
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expresftémrait : «Le souverain héréditaire e«t paf 
« rapport h 9çs Etats^ im propriélaira qui coodiiit 
a lui-même et pour'spn propre compte radmiaislra-, 
« tien de ses domaines; il n'a d'autre intérêt que 
« d'en augmenter le produit; tout autre administra-^ 
« leur n'est qu'un économe qui gère pour des intérêts . 
^ auxquels il, est tellement étranger que c'est par eux 
« qu'il est payé et qu'il ne peut rien gagner qui ne 
c soit pris sur eux )» (i). 

Rien; de tous ces dangers n'est à redouter dans 
une monarchie où le souverain est héréditaire; « Le 
a Roi y est propriétaire de la souveraineté dont les 
« intérêts sont les mêmes que ceux de la nation »t 
écrit la Rivière et il ajoute comme complément de 
cette assertion ; « il ne peut trahir ceux de la nation 
01 qu'il ne trahisse aussi ceux de la souveraineté qui 
« sont les siens propres. )> (a) Le Prince, somme 
toute, ne travaille pas d'une façon directe au bien de 
la nation, mais travaillant à son bien personnel, il 



I. Idem,, p. ii5. 

' A la même page» le même auteur dira avec autant de netteté i 
a Un adaûnistrfLteur à temps doit mettre moie grande diCEerenca 
«î entre les appointements d'une place que divers événements 
«t peuvent lui enlever et le produit des lûens fondés dont il a la 
« piopriété s camme il Jouit de ceu^-ci indépendamment de ses 
a fonctions publiques et que cette propriété est attachée à sa 
« personne^ il- loi importe beaucoup de fairejiervir son admfnis-^^ 
«tratloii à raccroissement 4^ cette mêq|e propriété* Aussi il 
« n'est pas dans le cas de tenir toat de sa place, au Ùeù qu'un 
a^S^ouverain kéfédïtJPiiM^ tièi^t^toutv4e la souveraineté,* perdvftii 
«çtout^n la perdait, j|^r^conséqi|(^ avantage <pd 

«puisse être mis en balancé avec ceux qu'elle lui procuré et 
a qu'il ne peut conserver qu'en la conservant. » 

*2. Idem, jf. 11% . M , . ; 
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se trouve^ en même temps, travailler d^une façon 
indirecte mais bien réelle pourtant au bien du pays : 
Tégoïsme monarchique; selpn la Physiocratie, profite 
ainsi à la nation tout entière. C'est ce que veut dire 
Pavttem^r Ordre "nàtuf^, quand pI êeri* î^vTaweMs , 
a que des administrateurs sont étrangers aux inté- 
«t&ts qui leur 'oii*étè eon&és^et s^quivisnt y sont, çon- 
#4raires^, le Èioi ymlù les siens^ iotimamient liés à; ceux 
«de son paj» ; les /fntiUeiïDétal^ ^possible pour, tui 
«^ ne- peut s'établir«<iua!4iur le meiUeur.état passible 
# de la nation (i) y^ et iu la fin derson ouvrage^ cette 
m4me piensée reviendif a encore sous, sa plume j 
» Le souverain, et la Souveraineté se oonfoodenl, ne 
« font plus qu'un ; les iatérèts- de ta^ ijouv^raineté 
« deviennent ceux du souverain même (*a) » Générav 
lisant/ do»ev^& pensée pbysiaèratique et la polrtai^t 
non plu» sur nn^oint parfticulieii <t-<- naccroîsaem^nt 
Aë la richesse *^^ mais^biea suc le t&rrain plus éleyé 
de rint^rêt du pajy?^ M. de lia Rivière^ estime ^^ueseuly 
uHi mooar^e hérèdîtadve est aànj seakaoïont oi^piible 
d-ideatifièr son'intiret firopreîfi\8C.eelm dec LftjpiLlàoov 
mais encore qu'il «. tout à perdre. à.gousEinarhnr d'jaitte 
façon contraire; au^bian. de G«^t^ 



i. Ordre naturel, p,ii^. 

3. 74^771, p. 369. ' -^ ■''■■■ ' -?' 

- ^SvGôUé'sitÉiiftaâe^ «TintétfttK^esiîslimt éitti^'f cn^er*ii^^ go«b-^ 
vernés, similitude d'intérêts que les Physiocrates penss^i^nt être 
une garantie contre le despotisme arbitraire da Prince, constitue, 
^Pliteufe ak5toiftte,'^te 4iè!» g pyi iii èm ^ad^^^Bèoite iMiittitAti'ste'ar^itik 

a le génie et les institutioiM^Nuiè Ml^fti^'î^ I^Vsi^^BlâMrôtvnilM^ 



Digitized by 



Google 



— iro8 — 

sÉcTtoN m 

Vorgannation de tinstractlon et tppinion publiqa» 

Malgré tout, ce ne sont peut-^tre pas là des obstacles 
tuffisanis à l^arbilraire royal que ceux que nous 
venons d'exposer <el qui résultent du jeu même de 
Tinstilution monarchique -telle que la conçoivent les 
iOconomisles. Les maoqueméDts — en dépit de la 
copropriété du sol et du principe d'hérédité monar- 
cliique c^i sont liés Tun à l'autre «-r sont fortpossibles* 
Quel moyen aura-t-on pour obliger le souverain à 
iôgiférer comme il le doit ? et au cas où il en serait 
sorti, pour le contraindre à rentrer dans le droit 
chemin ? Le plus sûr préservatif contre les abus pos* 
sibies du pouvoir c'est la connaissance des loM^de 
rOrdre social. Avec les Physiocrales, le D^ Quesnay 
estimait que^'esl l'opinion qui mène le monde et que 
c'est surtout sur elle qu'il faut travailler. Cette op|« 
nion publique devra être capable de s'opposer à 
t utc velléité dangereuse du monarque ; pour cela, 
il faut qu'elle soit instruite, éclairée par la lumière 
(ic la saine doctrine. Les lois de l'Ordre ne devront 
plus avoir de secret poar elle ; or, il importe, aûn 



« pale n'est ni Uxe ni fernpie que quand elle a eontraclé.un mariage 
Â indissoluble avec upe famille qui sf engage piur eoaMriit A a'^volr 
itt attcttn intérêt distinçtde celiii de l^n^Up^n ^> (J^é/^pFfte iriieileci^ 
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de former un^ opinion ptibliqiierVri^imdQt ûtile^ d'Ofr: 
ganisef uae mstructioa généralç^ çoatitiue, univer*! 
selle. La nation et le monarque ygeront, alors, vrai- 
ment gouvernés par ce que nos ailleurs appellent une, . 
€ évidence publique. » Admirons ici les idées vrai^ 
ment novatrices de nos auteurs, réalisées plus d'un; 
siècle après eux : ils veulent une instruction gratuite ; 
ils la veulent ainsi, car sans la gratuité « Tinstruç^, 
« lion n'est ni universelle ni perpétuelle. » Mirabeau 
i^urtout, « réclame Pinstruction générale et conti* 
« nuelle de tous les enfants quelconques de la famille 
« aux dépens du public » (i). Jules Ferry et ses dis- 
ciples se doutaient-ils qu'ils avaient un ardent pré- 
curseur en la personne du très authentique marquis 
de Mirabeau^ adversaire de la démocratie et de toute 
souveraineté populaire, énergique et fidèle partisan, 
de la monarchie ?... 

Les Physiocrates instituaient donc le peuple gar* 
dien de l'Ordre : ils mettaient à côté du Prince tout , 
un peuj)le de censeurs. Celte instruction publiquç^^ 
qui est nécessaire à la création d'une opinion publique, 
devra être organisée par l'Etat. Mais un danger no>u- 
yeau ne va-t-il pas apparaître ? L'autorité royale ne, 
peut-elle, pour faciliter ses usurpations éventuelles^ 
instituer un enseignement pernicieux, tendancieux;^ 
de l'Ordre naturel ? Des maîtres habiles, valets com- 
plaisants du Pouvoir, ne vont-ils pas enseigner au. 
peuple des principes contraires à la vraie doctriae^3 



1. Ephémérides, 1770, n^ 4, p. 4g. ^^ .t J^ijiU.v ^/;h\a .l 



Digitized by 



Google 



Mtttê ciift)iA^M^4«^lîa M^^ bôniiéttr t Lm BcàtaiW' 
mtelei^ dat^ Ib «fidbiW,^^il^feirgé eé périt et/ pj>trr V 
placer, ifs^pèBsiètat^^iriflbfflt de: m^^ la pltitr 

€; ^rahâelibértè ptJilittlé daiis Pexàmeii ëf la côbJ' 
tfadiction 1^ (i), là plai^^ ètttière ^abiicité; ^a plus^ 
large Hbêrlè de pressé; Dé la liôrte, rèvideilcé; inévi-' 
tàblemént, remportera' sur les autres opinions. Sari&r 
dôate, par suite itoéme de cfette griihde liberté de 'dis- 
cfnssion, de ce potlvorr tecontiu â lotis de tout dire et 
de font écrire/ lé -peuple pourra Ée laisser arédiiiTef- 
par des Kvres mauTais an par des doctrines erronées 
qui lui conseilleront de Hé pas se t^oiiforaièr aux lois 
naturelles. Ici, encore, interviendra triomphante et^ 
ihviiidblerirndlesieeqm, à dire vrai, apparaît rtn peu 
daaÂ to<iEt ceci, Comme le dèns ex machina dès tragé^ 
dies antiques.;. Il serait impossible que tes hommes' 
ne discernassent pas quel est le vraret quel est le faux; 
lé preinîer é^iinposatit à eux avec un tel caractère de 
certitude qu'il n*a rien à redouter des autres thëo* 
ries, quelque spécieuses et hàbitement présentées' 
9oiént-éHesf '"'" ' ' 

L^opinion publique, façonnée selon les pfécéjptcs 
de la Physîocratie qu'une sage orgianisation de Pins-^ 
tructfon lui aura inculquas, devra avoir .unmojrwit 
pour se mànifeèter, pour se 'rappeler en quelqUe^ 
slirrte au souvenir et à rattent ion du Prince. Que P 
sera ce mdyeU^? Comt^^^^ nation ptmi**»'t-èBei 

exipHaiiersdnf'dpînîbrf'f^''^^^^-' ^■^^^■■--■-; :^^ ^--^k^^-^ 



!♦ Ordre natiu*eh p. 4*» ^'^' '-^ •'■ .'^* ■^:r^y,:i,',^\-3ii.^iÀ\^ 



Digitized by VjOOQIC 



. Nonft aicoB9.vu pFécé4efflm«iit q^e I» n Ubesté 40 
pjpfip^e» est aridemo^c^nt léctoi^éaVpai* laiJPbyifiQ 
e^çette presse qu'aie veut Ilbre,^ ee s^%t^|tip|eiB^li>. 
le, meiUeur iqisitruméut de l'opiaion pul^Uque. lÀ:- 
presse sqra un orgaQe.4e protestation ((K>n|re tQiit 
cjésir dv Prînee de ^'écarterdes Içis de TOrdre : le, 
ci^ éqhéant,^ elle rappellera ^u touverdin ces lois 
immuables qu'il ue;dQitJaa)Ai9.o^bU<3[rvSA^ 
ropinion n'aura pas de ineillfs^ur représentant, de 
plus fidèle organe, maispourtant^ noiis.ne saiiriojs^ 
dissimuler CQmblen la puissance, de ropinion 9e 
op^nifestant sous la forme de 1^; presse nous appa« : 
r^tt peu solide 1 Un moparque ambitieux^ dénué 
de scrupules, babile et audacieux, ne peut-il par* 
venir à s'emparer de la presse» par corruption, 
intimidation pu viofe^ce? Il peut, à force d^adresse 
09 d'énergie, la dome9tiquer, en faire son plus 
précieux et plus docile complice pour la réalisa- 
tion de ses ambitieuses vidées ! Et qui osermt nier 
qu^effectivement, un«L presse, à rentière dévotion de 
ee Prtncei serait pour Ifii, w^e aide remarquable- 
ment puissaialé ? Nos auteurs onl iïi»(mméce danger 
et, en cMrcbant pour j'ppiniop pubUqne up. autre, 
mpdci de majuifestatjipip, je reconnaissent impUcite- 
men;(. Ce nouveau mpdç cie manifestation de l'opi-v 
Hiop pubUquç^ les Physiocral€|s je.trouveai eA s^'ins- 
pirant d'institutions qui avaient de tout temps, 
fOJaëtionné dans la monarchie français , . , ^ 

î Ito'éstimaient que leiRoi^loft prcoEiéfe^^ e^^ 
dfe'i^èiui^ àié oWdnkance pei']^^ 
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tàient à ia pratique, une manière de procéder éxk- 
tant encoihé de leur temps. A tout bien considérer, 
quêtaient les Etats généraux ? M. Esmein montré 
trèè bien en qnoi consistaient leors principales attri* 
butions : « Si Ton veut écrit-il, dégager les pouvoirs 
« ordinaires des Etats généraux/ on voit qu'ils se 
« réduisent a deux^ toujours reconnus ; ils avaient 
« été convoqués par Philippe le Bel pour donner au 
«au Roi aide et conseil lo (i). Depuis l'antique 
Curia regi$ des Capétiens jusqu'aux Btats«>géné- 
ranx de 1789 le vieux principe : à savoir que le 
Souverain . doit s'entourer de conseils et d'avis, 
n'avait jamais complètement disparu de notre 
ancien droit public. Ce principe, on le retrouve 
étonnamment vivace dans l'œuvre du fondateur de 
la Physidcralie. Dans son grand ouvrage, M, Weur- 
lesse montre fort bien combien Quesnay préconise 
une institution de conseils destinée à éclairer lé Roi. 
Avec quelle force, l'inspirateur de la nouvelle doc- 
trine insiste sur l'immense intérêt qu'il y a à possé« 
der « un conseil aulique permanent et nombreux de 
« prudes de toutes les classes pour la direction gêné- 
« raie du royaume ; sans quoi, dit-il, il est inutile de 
«parler monarchie, car autrement, monarchie ne 
« peut être qu'une foUe, le glaive à la main » (a)1 
Les premiers Physiocrates n'ont jamais songé à 

I. Bsmein, Coaf s élémentaire d^ Histoire da Droit français 
(io*éd.> p. 48etâuiv. - "^ 

id. Notef;:4«f Ff Qaa6&ayffiimarfe4'|Baiijra{^.en|Bar^ ; 

voir dans We^rlesse : Manuscrits économiqaèsde F. Quesnay et 
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, aceorderjuA: pouvoir propre de décisioa à ces eo&p' 
seils du genre de celui recommandé par Quesnaj» 
Le despptidme légal, en ejBTet, )e véritable, qui eat 
celui que iious^ étudions, pur des alliages que par la 
suite il devait recevoir, répudie violemment toute 
idée de [iiartage du pouvoir législatif entre le Roi jet 
une Assemblée* A côté du souverain qui cumule 
dans ses mains les puissances executive et législative, 
point n'est besoin d*une Assemblée qui détiendrait, 
ne fût-ce que partiellement, le pouvoir législatif» 
C'est au monarque seul qu^il appartient de prendre 
des décisions ; cette idée, nous la voyons exprimée 
dans un article des Ephémérides du citoyen srgné 
M. D. : « Le Prince, y est-il dit, peut avoir un 
conseil, mais ce conseil ne le gouverne pas ; il 
consulte, il délibère, le Prince décide )e> (i). On peut 
voir dans la création de. ce conseil, 'siégeant aux 
côtés^ du souverain, une des modalités par lesquelles 
nos piiblicistes veulent que se manifeste Topinion 
de la nation» Les membres de ce conseil composé, 
suivant le vœu de. Quesnay, de gens éclairés, ne 
pourroiit que conseiller au Prince des mesures bien- 
faisantes pour rensemble du pays et le dissuader de 
toutc^s tentatives contraires à Tintérêt et à la prospé- 
rité de ce dernier. Eclairé par ce conseil qui lui 
remet. en mémoire les vrais principes de l'Ordre, le 
monarque ne pourra faire autrement que de s'y 
conformer. Mais cette organe de conseil a seulement 



r. Ephémérides de$ citoyens (i^^), h. \h 
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pour misiiott d*aTertir Ftetôrité, de la reûseigner ^tir 
lès mtérdts du peupfè,et par conséquent star ses pro- 
pres intérêts, puisqu'il y a identité entre ceux-ci et 
^ ceux-là ; il est indéniable que bien mince est le r Aie 
' de cet organe, puisqu'il ne saurait prétendre à aucun 
droit de remontrance et d'^opposition : rien n'em- 
' pêche le monarque dé passer outre aux avis de son 
• conseil, quelque judicieux soient-ils, de, le suspendre 
et même de lé dissoiidre. Aussi faut-il chercher une 
barrière plus solide à opposer aux Volontés capri- 
cieuses et aux tentatives tyranniques éventuelles que 
pourrait manifester le Prince. - ' 

Section IV 

LHnstitution de la magistrature et la Jonction 
essentielle des magistrats phjrsiocratiques. 

Cette barrière, nous la trouvons dans Tinsti- 
tution de là magistrature. Il nous a déjà été 
donné de voir quel corps distinct et indépendant 
forment les magistrats. Au cas où ils jugent la 
loi positive contraire aux lois sacrées dé TOrdre 
naturel, ils doivent refuser de l'appliquer. Et ce- 
pendant, ils ont encore mieux à faire : ils yeille- 
roBt, en ne perdant jamais de Tue les innovaticms 
législatives, à ce que le souverain législateur ne 
méconnaisse pas son devoir. Les Physiocrates 
désirent que les magistrats adressent des représen- 
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li^tiona toutes les fois que la loi qiû se,pirépi^i;e est 
i^ntraire aux princIpespréétabUs. ^ leur appairti^nt 
donc, avant de juger, d'exaouner les lois, et de déci- 
der de leur conformité aux lois naturelles. .^.Ay^t 
■ix 4^ juger vos frères, vous/êtes strictement obligés 
4 de juger les lois » dit Du Pont de Nemours, et il 
ajoute : ^x'est dans rinsjtant où une erreur certa^- 
.«nement involontaire, puisqu'elle est contraire .^à 
<< son , proptç intérêt, arrache . au Souverain une 
€ ordonnance évidemment injuste «qu'un devoir 
«impérieux vous prescrit de lui faire xemarquer en 
« quoi cette ordonnance écarte les lois divines de 
« rOrdre naturel »-(x). En somme, le rôle des nra- 
gistrats sera de plaider la cause des lois devant le 
monarque, de Tadjurer de ne pas les méconnaître 
ni lés violer; gardiens non seulement des lois po^i- 
'tiveS) mais aussi des lois naturelles qui constituent 
la raison primitive des autres lois, les magistrats 
doivent faire connaître cette raison au législateur, 
toutes les fois qu'on sera parvenu à égarer son opi- 
nion, À lui suggérer de faire des lois contraires h ses 
intérêts qui sont ceux de la nation. On conçoit, que 
dans de telles condition^y la raison leur est toujours 
plus nécessaire qu'à d'autres ; ils doivent toujours 
avoir présentes à l'esprit les vérités éternelles de la 
Physiocratie, pour les rappeler au monarque au cas 
où il serait prêt à les oublier. Mercier de la Rivière 
écrit, en effet, « qu'ils doivent toujours être éclairés 



I. Physiocratie, Discoura préliirUmire (éd. Daiie), p, 55. 



Digitized by VjOOQIC 



- « par révidence dé cette raison, pour la faire con- 
« naître au législateur dans tous les cas où on serait 
« parvenu à égarer son opinion » (i). Il serait donc 
insuffisant de ne voir, dans la magistratureii qu*un 
pouvoir ayant simplement pour rôle de rendre la 
justice, de dire qui a raison et qui a tort dans une 
contestation privée ou d'infliger une peine à qui 
enfreint la loi. Sa mission est plus haute et pins 
complète : avant de juger les hommes, elle doit juger 
les lois et cela, précisément, pour ne pas commettre 
d'injustice envers eux. « Le titre de dépositaires et 
« de gardiens des lois positives et de la raison pri* 
a mitive et essentielle de ces lois ne sont point des 
« qualificatifs purement honorifiques, de vains titres 
« sans fonctions », écrit la Rivière : « ce sont, au 
« contraire des titrés indicatifs de fonctions réelles 
a et de devoirs indispensables pour le magistrat » (a). 
Bien entendu, nos auteurs ne manquent pas, avec 
l'optimisme qui les caractérise, de penser que cela 
suffira ; qu'averti par la magistrature de la faute 
qu'il allait commettre et contre lui-même et contre 
son peuple, le Prince se rangera à l'avis de celle-ci. 
Et cependant I le monarque ne sera nullement forcé 
de s'arrêter devant les objurgations du corps judi- 
ciaire : la grande majorité des Physiocrates,en eflet, 
ne reconnaît pas aux magistrats le droit de résister 
à la volonté du Prince, quelque arbitraire et dange- 



I . Ordre naturel, p. S5» 
a. Idem, p. 69. 
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reuse qu^elIe 9oit« Seuls, la Rivière et Du Pont de 
Nemours, son commentateur, estiment que les juges 
peuvent refuser de juger, quand la loi édictée par le 
monarque semble mauvaise. Pour contraindre le 
Roi à tenir compte de leurs remarques, tes magistrats 
auront recours à la. cessation de la justice. Sans 
doute, Tauteur de V Ordre naturel nous rappelle 
que jamais les magistrats ne peuvent s'ériger en 
législateurs, mais il n*en estime pas moins que 
« Tassentiment de leur conscience éclairée est néan- 
« moins essentiel à la législation qui doit régler 
^ leurs jugements x> (i). C'est là, af&rmer, d'tine 
manière non dissimulée, le droit pour la magistra- 
ture de s'abstenir de juger quand la loi qu'on lui 
demandera d'appliquer sera jugée par elle non con- 
forme à l'Ordre naturel. Comment, du reste, un 
instant s'étonner de voir Mercier de la Rivière pré- 
coniser, seul, une innovation qui peut sembler bien 
hardie ? Conseiller au Parlement de Paris, il avait 
«n vue, quand il parlait de corps judiciaire et de 
magistrature, ces Parlements de Tancien régime 
qui opposèrent, parfois, au pouvoir royal une éner- 
gique résistance. Ce droit de discuter la valeur de 
la loi, de représenter au monarque les dommages 
^ue la contradiction de la loi avec FDrdre pourrait 
occasionner^ le refus de juger, enfin, quand le Prince 
persisterait dans son erreur, tout cela n'était pas sans 
analogie avec les fameux droits d'enregistrement et 



I. Iderriy p. 87. 
Lorion 
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de remontrances, doat l'usage p«r les Parlement» 
remplit l'hisloire judiciaira du xviii* sièck. 

On a volontiers, aurais rapproché ce pouvoir «i 
important que La Rivière don^e aux magistrats^ 
du droit si puissant donné auK juges américains 
par la constitutiqu de ijSj* Les juges des Elais-^ 
Unis. d'Amérique, avant d'appliquer la loi, doivent 
apprécier sa constilutionnalité, c'est-à-dire discerner 
si elle est ou non en conformité avec les lois cons- 
tilutioûnelles, et peuvent, dans le second cas^ 
refuser de l'appliquer. Sans doute, il y a entre la 
mission dont La Rivi&re voulait voir le corps judi- 
ciaire investi et le pouvoir que possèdent les magis- 
trats américains quelque similitude. Entre eux^ 
cependant, il existe une différence profonde: la 
constitution américaine a la netteté, la précision 
résultant d'un texte écrit et que ne sauraient possé- 
der les lois de l'Ordre, non écrites, forcément vagues 
et imprécises et dont chacun peut se £Biii>e une idée 
qui lui est propre. S'il refuse d'appliquer la loi, ht 
juge américain devra prouver que cette loi va à 
rencontre d'un texte constitutionnel ; le jugephysio* 
cratique, au contraire, peut Técarter, suivant Tidée 
personnelle qu'il se fait des lois naturelles. 

Voilà donc exposés tout au long les moyens qiîe 
préconisent ardemment les Physiocrates pour refré- 
ner les velléités arbitraires et périlleuses pour le 
bien public que peut avoir le monarque ; et si, aprte 
avoir rempli cette tftche, nous essayons de porter un 
jugement très simple et très bref touchant leur valeur 
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et leur efficacité, nous somoies contraints d'admettre 
que ce sont de bien faibles garanties que celles qu'ils 
nous proposent. Celle que nous avons étudiée eu 
dernier lieu : une autorité judiciaire, capable de 
s*ôpposer à toute infraction aux lois de l'Ordre com- 
mise par le souverain^ n'est admise que par deux 
des membres de TEcoIe, et cela nù doit nullement 
nous surprendre, si nous réfléchissons au pouvoir 
immense qui est attribué au magistrat. Ce frein mis 
aux tentatives législatives du Prince dangereuses 
pour la nation est, sans doute, plus efficace que les 
précédents, car deTaitt nne « grève ^ possible dès 
magistrats^ le monarque se verra obligé de revenir 
^ux principes qu'il ^vait un instant méconnus ; mais 
alors ^n'arrive-l-on pas, par cette voie^, direclemënt, 
à un partage de fait dé la puissance législative entre 
le souverain d^une pat^, et la magistrature de Tautre, 
partage qu,e Tensemble de T Ecole redoutait grande- 
ment, et dont l'admission cause une irrémédiable 
brèche au principe d'autorité unique qu'il réclame 
par-dessus tout ? 
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CHAPITRE m 



Constitution de la « Nation agricole » 
selon la Physiocratie 



A qai, dans le pays, appartiennent les droits de citoyen et la qua- 
lité de « national ». — *Les diverses « classes » de la Nation, 
d'après la Physiocratie, et leur importance respective dans 
l'Etat. — Explication de la distinction en ce classes » faite par 
la Physiocratie. 



^ Le souverain n'est pas seul dansl'Etat.Ses pouvoirs 
s'exercent sur des individus qui, avec lui, constituent 
FEtat. Après avoir étudié le Souverain dans la con- 
ception physiocratique, il importe maintenant de 
nous demandera qui le despote légal va commander, 
sur qui vont s'étendre son gouvernement paternel 
et sa sollicitude. En un mot, il faut rechercher qui la 
Physiocratie regarde comme citoyen ? Accorde -t-elle 
À ceux à qui elle reconnaît cette qualité plus de 
droits qu'à ceux à qui elle ne la reconnaît pas ? Toutes 
questions de grande importance, puisque^ d'après 
Quesnay lui-même, les sujets du î:JOuverain peuvent, 
au cas où celui-ci voudrait rendre une ordonnance 
non conforme aux lois de l'Ordre, faire entendre 
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leur voix, manifester leuF.opinioiiv soit au moyen de 
la presse, soit au moyen de la dîscussibn la^plus libres 
de tous les actes du monarque, soit au moyen d'avis 
formulés par le Conseil qui Tentoure^ Quels sont 
donc ceux qui, dans TEtat organisé d'après le plan 
de la Physiocratie, pourraient revendiquer cette qua* 
lité et exercer les droits qui y sont attachés ? 

Nous savons déjà, que, dans la société, la seule 
classe « productive i» est celle qui fait renaître par la 
culture les richesses anùuellés du pays, la même qui 
fait les avances à Tagriculture et paie chaque année 
aux propriétaires les revenus des terres. Les autref^ 
classes sont dites « stériles », c'est-à-dire incapables^ 
contrairement à la précédente, de mettre en circula ^ 
tion dans la société des richesses nouvelles. Or, c'est 
d'après cette distinction entire classe a productive » 
et classe a stérile » que va être conférée la qualité de 
0. national » ; seuls, d'après nos auteurs, doivent 
constituer la nation proprement dite ou tout au 
moins, selon l'expression de Bandeau, en être les 
« -membres essentiels » ceux qui font partie de la 
classe a productive x> ^et les propriétaires fonciers^^ 
D'après eux, l'Etat, organisation politique de la 
nation, ne doit être composée que du chef qui est le 
« despote » et de ses sujets qui ne sont autres que 
les propriétaires de terres et les cultivateurs. 

Cette solutio;a leur apparaît d'ailleurs, comme la 
seule conforme à la justice. C'est par leur incessant 
Iftbçur, par leurs quotidiens efforts, par leur acti- 
vité physique s'exerçant sur Valma parens que lei 
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ciilthpal«ar8.;féeoBdeiit le mA et qo^ib le melteat. 
^tt. élM de pnoictoire des riGhewea dont profitera la 
société tout entière» De leur eOté» les [Hropriétaites 
sonl les seuls à joair d'oA véritable revenu sous là 
forme du « produit net j^ qui leur est payé par les agri^ 
culteurs: aus^^ c^est em qu'on chargerai de faire 
face aux. dépenses publiques y au moyeade IMaipôt. 
foncier unique prélevé sur leurs revenus» Etant seuls 
àcontrilMier aux Charles. de l'Etal, n'est-il pas légi* 
tiïne qu -avant tous autres, ils soient considérés, 
comme faisant partie de la nation et qu'^i consé* 
queace, ils soient autorÎMS à donner leur avis suir 
les questions intéressant Tadministration du pays ? 
Ci'est ce qui autorise Du Pont de Nemours à écrire 
quelque^ part ces lignes : « Quelles que soient les 
a constitulionsyil n'y a jamaisi de gens^somplètemeiit 
« citoyens^ c'est-à-dire dont les revenus contribuent 
« réellemenl au maintien de la chose publique^ que 
clés propriétaires du sol 1» (i)» 

Propriétaires el cultivateurs font vivre, entretien:; 
nenl toutea lesv aut rieis^ classes sociales; c'est déjk là 
un puiasant <mafir pour les admettre au rang de 
ciloyena.Ge n'est ^cependant pas- le seul. Les pro- . 
piriéléa lerrjteiines sonty par ,1a nature même des 
ebof^ftf i^isentieÙemesit stables^ fixes, impossibles 
à déplacer. De eefait, leurs détenteurs sont attaidiéa^ '. 
rivés à ee sol d^nt ils possèdent me portso»; ilâ ne 



i: Mémoire inëâiti cité par Séhelîc, 2>» Poni de Nemottrs et ta 
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peuTCttl <{|4tterle piijsî wms en même temps aban* 
donner (einrs biens* iieitr séfonr sur fa terre nationale 
^ done qnelqne chose de dnrable et non d'éphémère, 
de vraiment solide et non de préôaîre, Ils ne peuvent 
pas, d'autre part» se proposer de devenir propriétaires 
dans un lAÙtre pay^s. Pourcfuoi ? Parce que les. biens ' 
fonciers, dans les Etats voisins, ont déjà fait l'objet 
de propriétés de la part deç- régnicoles, ils sont aux 
mains d'individus, qui, le plus souvent, y sont fidèle- 
ment attachés et ne songent ]gnère à les abandonner. 
Tout se ligue donc, pour contraindre les propriétaires 
à rester sur le soi où ils -ont acquis leurs biens immo- 
biliers. Au reste, nulle distinction ne doit être faite 
entre les divers propriétaires terriens ; nos auteurs 
répudient ta vieille distinction qui, toujours vivace, 
subsistait eneore^à leur époque, entre bienls nobles et 
biens roturiers. Les propriétaires des uns comme des 
autres doivent jouir des mêmes droits. Cette dernière 
remarque nous laisse supposer qu'ils n^admettaîent 
.pa$, dans la constitution idéale de leur royaume, la 
divisidn en ordres séparés comme elle existait avnnt 
i;7S9. Ge n'était pas que, dans leur système, il 
n^existàt pas, entre les dfver» habitants de l^Et al, une 
division, maïs celle-ci était basée sur des principe^ 
tout autres : lés Physîocratesfeîsaient entre lés indî» 
vldus vivant sur le même sol ime distinction basée 
sur des principes strîctehierit écbnoimîqtt«ï ; les seule^ 
classes vraiment utilèsr et importantes, auxquelles, 
en raison méitte de leurs services, on devait donner 
là préèininëiiicë dans le rbyàumei ce nHétâit pair 
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çelle^ à.qai le droit d'alors reconnaissait des priyi-^ 
ièges héréditairement transmis, ni celle constituée 
car les ecclésiastiques, mais celies dont les membres^ 
ou détenaient une part de la terre ou exerçaient sur 
elle leur activité et leur intelligence : la classe des 
propriétaires et celle des cultivateurs, qui à vrai 
dire n'en forment qu'une, tant sont connexes leurs 
intérêts et leurs préoccupations. 

. A rinverse des propriétaires et des cultivateurs» 
les industriels, les négociants, les financiers ou ren- 
tiers, ainsi que ceux qui s'adonnent aux professions 
libérâtes, faisant tous partie de la classe « stérile »^ 
ne peuvent prétendre à faire partie de la nation. Tous 
les Pbysiocrates sont unanimes sur ce pcMnt, Thomme 
qui n'est ni propriétaire ni fermier est « en marge 
de la société », répétent-ils à l'envi. Pourquoi exclure» 
ainsi, de la nation, des hommes qui nous semblent 
cependant, avoir un rôle d'importance et dUndiscu- 
table utilité dans la société? Parce que, nous répon^ 
dront les Economistes, leurs intérêts ne sont pas les 
mêmes que ceux du corps social ; bien plus, ils sont 
fréquemment opposés à ceux de ce dernier* Voici le 
commerçant : nous le voyons» sans doute, s'enrichir 
et réaliser souvent une fortune considérable ; cette 
fortune acquise ainsi par négoce ne peut l'être qu'aux 
dépens de ses compatriotes. Analysons, en eflTet, les 
intérêts respectifs du commerçant et de la nation ; 
le commerçant fait effort pour vendre au plus haii^. 
prix possible; la nation, à. l'opposé, désire acheter 
nu plus bas prix^ 11 existe donc une contradiction. 
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manifeste entre rintérèt de Tun çt celui de Tautre r 
€ Si le négociant soi-disant national s'enrichit, ce ne 
a peut être qu'au détriment de ses concitoyens ; il 
« tend à acheter au plus bas prix et à revendre an 
€ plus haut prix possible ; son intérêt particulier et 
« celui de la nation sont opposés i» (i), dit en subs- 
tance Quesnay. 

Peut-être pourrait-on considérer les commerçants 
comme faisant vraiment partie de la nation, si, au 
moyen de leur «fortune acquise, ils contribuaient aux 
chargées publiques ? Sans doute — mais jamais leurs 
ressources ne viennent en aide à TEtat ; ce dernier 
fait face aux lourdes charges qu'il doit supporter au 
moyen d'un seul impôt : Timpôt foncier payé par les 
propriétaires sur lesquels retombent exclusivement 
toutes les dépenses publiques. On comprend, du 
reste, qu'on ne puisse pas imposer le commerçant : 
ses richesses sont essentiellement mobiles, faciles à 
dissimuler et difficilement saîsissables ; les gouverne- 
ments même les plus inquisiteurs ne peuvent parve- 
nir à les atteindre» 

D'autres raisons^ ensuite, poussent les Physio- 
erates à ne pas reconnaître à cette catégorie sociale 
la qualité de citoyen ; pour leurs jaffaires, les com- 
merçants sont en rapports fréquents avec l'étranger ; 
ils vivent souvent dans les ports, établissent dea^ 
eomptoirs dans les régions lointaines, effectuent de 



I. Analyse du Tableau économique, 6^ oi^ervationdans Œuyres 
(édk.Oncken), t>. 6a3l ' ' / \ . ' . \. - 



Digitized by 



Google 



longs voyages dans les pays autres que ceux où ils 
résident habituellemèiif. Surtout préoccupés de leurs 
affaires personnelles et de leur gain, ils n'ont ni le 
loisir, ni te goût de songer au bien delà nation. Enfin* 
parmi les commerçants établis dans un pays, ilen est 
beaucoup qui viennent de Fétranger ; les Physîo- 
crates, en faisant cette dernière réflexion avaient 
devant les yeux l'exemple de la France où une partie 
du commerce était, en effet: aux mains d^étrangers, 
Juifs portugais. Hollandais, Italiens de Gênes et de 
Venise, Allemands, qui n'avaient jaoiais eu aucun 
lien intime avec le royaume qui leur donnait asile. 
Dans ces conditions, comment admettre que te corps 
des commerçants entre dans la classe des a membres 
essentiels de la nation»? « I) forme une nation, à 
côté de la nation »• « Point de préjugés en faveur 
des traficants régnicoles ou soi-disant tels » (i), car 
pour beaucoup de ces tiommes, a te commerce est 
presque une patrie (2) », parole peut-être un peu 
cruelle et trop tranchante , mais qui, tout compte fait , 
n'est pas sans contenir, encore de nos jours, une' 
part de vérité» ' 

Cette aversion si grande que les Economistes éprou-. 
vent pour îes^ commerçants, ifs la ressentent éga- 
lement pour tes artisans et les ouvriers employés par 
ces derniers, a Les artisans, écrit Le Trosne, ne font' 



y I . Du Pont de Nemours, Exportation et Importation desf grains, 
note p. 96. ^ , . 

' 3. Jofiian, Higtaire été Bordetmx, p. i$3S^ (cité par Weurfasse 
Mouv» phystocratique). 
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«pas p^rtte de rBEflit!r1*te(lë9ii^,^fii»'p^ qèe^^^fe 
<t eomméree, ne sautait donâer de if&rèvin yériià^ 
<r b1e(i)^.Gepfes^,oR tiom €>bjeètera,dit ée PhyMôôrate 
4^e FhidtlsFtrièl parvient bien à obtenî? un bénéfice, 
en transformânl la malîère ppemière ; màîà c'est là, 
répondit, un enriehi^seitienl pùreinetit individuel et 
nuHement social. Au point de Vue de là-ribbesse du 
pày^, la disse des intfustriels est peu inléressanie ; 
c'^sf <ttiné classé dépendante, subordonnée, salariée, ■ 
<rqui ne doit pas faire loi à là partie libnB (^) ».Puis, 
comme nou^ Favons vu précédemment pour les 
nég^ociants, TbomAie d -industrie peut toujoui^ quitter 
TEtal où il est établi; rien né Taltacbe au sol xi'une 
manière durable et, quand il Te- quitte, c'est, bien 
entendu, avec toutes les ressources qu'il à pu y acqué- 
rir. Ne peut 41 arriver qu'il soit contraint de s'éloigner 
du pays ^ar suite du manque de tràrail, de la misère, 
de Tarrêt de la production lUanufacturière ? INe . 
trouvant plus dé quoi vivre siir.lé sol où ri est établi, 
il ne lui reste qu'à l'abandonner, àècompagné de ses" 
biénscommodèsâ dissimuler et à déplaxîér.LaPhysîo- 
cratîé analyse très finènient tous lés înconvénieuts 
qui peuvent rèteulter du trop^ d'iniportant^e accordée 
dans PEiàt à la classe des manufacturiers et ouvriers, . 
c'est-à-dire de ceux qui vivent de la Iransformalion 
dé la matière première ; pour lés villes où surtout, 
on les trbuVerë en grand noMbre, il y a un redou- 



I. Cité par Weurlesse, Mouv,j)I^siôcrat, 2* ps^rUe» p. 84 (Hv. 
Iir, chap. II). ;^ ^ V 
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tjibkr |iajpg<B[r. Les jodiiinpfac^tufier^f ia mam». 

0^ la personne de leurs , ouvriers, des inslruments de 
rébellioa et de troubles. Mirabeau se montre p3rti- 
culièrement iaquiet pour la liberté publique au. cas^ 
où les uns et les autres seraient citoyens. « Que 
deviendra la liberté publique, se demande-til^ le jour 
« où ils (les industriels) les pousseront i là révolte et 
« à rémeute (i)?i^ Du Pont nW guère plus rassuré: 
« voyez, écrit-il dans le même esprit, les pays de 
« manufacturée de luxe; ce sont ceux où les murmures 
a insensés, les émeutes populaires, lés séditions sont 
a les plus ordinaires (a). 9 Dès lors, qui serait assez 
insensé pour admettre leà industriels et leurs ouvriers,, 
causes de troubles intérieurs et de luttes Intestines 
au rang de citoyens à cOté des agriculteurs ei des 
propriétaires, agents de stabilité, d^ofdre et de paix 
sociale ? Certes, nos auteurs ne vont pas jusqu-à les 
bannir sans pitié de leur royaume idéal ; ils les sup- 
portent, les laissent vaquer à leurs travaux, mais rien 
de plus — ils conseillent à TËtat de les ignorer et de 
se désintéresser de ces entrepreneurs et de ces manu- 
facturiers qui « ne sont que les valetsde la nation y^ (3). 
Nous venons de voir avec quelle vigueur l'interdit 
politique Qst lancé par la Physiocratie sûr les com- 
merçants, les industriels et leurs ouvriers ; il est 
lancé avec autant de force sur les financiers et sur 
tous ceux qui possèdent des fortunes pécuniaifes^ 
capitalistes ou rentiers. Cela ne saurait nous étonner^ 

I. Ami deé hommes, 5' partie, chap. III, p. %, 

a. Ephémérides, no6, p. 77-78. 

3. D. ileN<»iijours, Kfihémèrides, i5<>8,n°6, p 7778* 
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maintenant que nous avons constaté le peu de syoi^ 
pathie que nos auteurs ont pour les biens mobiliers'^ 
eomme pour toute richesse pouvant facilement se 
déplacer ; pour eux, ces richesses sont clandestines 
et elles ne connaissent ni roi, ni patrie. Le souverain, 
en effet, n'a aucun pouvoir sur l'argent possédé 
d'une manière générale par les capitalistes ; aussitôt 
qu'il voudrait l'atteindre, ses possesseurs s'enipres^ 
seraient de le dissimuler de telle manière qu'il serait 
introuvable pour le fisc. Cependant, pourrait-on 
objecter, il est Tort possible que les possesseurs 
de fortunes pécuniaires rendent de grands services 
à l'Etat en lui prêtant dans les moments critiques 
d'embarras financier, et à ce titre, ne devraient-ils 
pas, après ^voir couru le risque du prêt, « être 
récompensés par leur admission au rang de membres 
de la nation ? » 

Non, nos auteurs sont inexorables, car ils pensent 
que les services que les capitalistes régnicoles ren- 
draient ainsi à TEtat, seraient rendus aussi bien par 
des capitalistes étrangers. Aucune illusion, à ce sujet, 
dans la pensée des Physîocrales. L'Etat ne trouverait 
pas à emprunter à meilleur compte chez des C(»mmer- 
çants nationaux que chez les commerçants étrangers^ 
et même, au cas où l'étranger offrirait un placement 
plus avantageux, que feront les financiers et les capi- 
talistes ? Ils ne se gêneront nullement pour refuser 
de prêter à l'Etat afin de louer leur argent à Texte- 
rieur. L'opinion si peu flatteuse pour les gens de 
finances, -— auxquels ils adjoignaient capitalistes et 
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rentiers^ , — que, daofi leurs écrits, développaient les 
Pbysiocratesy était coiqmanément . partagée au 
xviii'' siècle ; aussi rinterdit politique qu'ils iançaieat 
sur eux ne pouvait qu'être vu favorablement par 
leurs contemporains. Le discrédit, s'était acharné^ 
non sans raison, sur ces innombrables gens de 
jBnances qui prêtaient à TEtat, à des taux usuraires 
et sur les fermiers généraux si fameux par leurs 
odieuses exactions dont le souvenir est venu jusqu'à 
nous! 

Pour terminer cette rapide esquisse, la conclu* 
sion qui s'impose à qous, c'est que, suivant la 
Physiocratie, la nation est toute dans la campagne \ 
elle est uniquement constitua par ceux qui y vivent : 
propriétaires fonciers et agriculteurs. Les habitants 
des villes, au contraire ne peuvent se dire membres 
de la nation et la qualité de citoyen doit leur être 
refusée ; car que sont-ils ? des manufacturiers, des 
négociants, des rentiers ou des banquiers, tous gens 
qui ne contribuent en rien à la prospérité générale et 
à Taccroissement de la richesse. Aussi ne nous 
étonnons pas d'apprendre que les villes sont vues 
fort peu favorablement par les Physiocrales 1 De 
même qu'on doit protéger avec la . plus constante 
sollicitude les campagnes, de même doit-on, non 
seulement se désintéresser des villes, mais leur reti- 
rer leurs revenus, leurs privilèges et toute existence 
politique. 

De si étranges idées ne peuvent surprendre qu'un 
observateur surperficiel, et s'il est difficile de les 
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joBtifier, il est cependant possible de les expliquer. 
Au Tnrni^sîècte, ne Totiblions pa^, commencent le 
grand exode vers la ville et Tabandon des campagnes 7 
rattraction exercée par lés cités sur la population na*- 
rjile devient un fait général. La Physioeratte imbue de 
la prééminence de là terre et de la nécessité absolue diï 
travail agricole ne pouvait constater ce fait qtfavec 
regret et ameitome et tentait tout pour l'arrêter. 

D'antre part, l'aversion profonde 'ressentie par 
elle pour commerçants, industriels et financiers^ 
aversion qui allait jusqu'à leur refuser tout droit 
politique, s'explique aussi. La Physiocratie, en tant 
que doctrine économique, est une réaction très vive 
contre le mercantilisme. Ge dernier qui envisageait 
la richesse nationale sous la forme d'abondance de 
métaux précieux avait eu pour résultats de dévelop- 
per énormément l'échange international et l'industrie 
d'exportation 1 il fallait, en effet, vendre à Tétranger 
plus qu'il ne nous achetait, de façon à faire entrer 
dans nos frontières un excédent de métal précieux. 
Le commerce et l'industrie étant extrêmement favo- 
risés et se développant sans cesse, Tagriculture, de 
ce chef, se voyait délaissée et peu encouragée. Le 
mouvement physiocratique constitue donc un mou- 
vement de réaction marqué contre les errements 
suivis depius près de trois siècles. 

€eci dit, il est indéniable, d'ailleurs, qu'à cette, 
époifoe, les ouvriers de la grande industrie étaient 
plus mobiles qu'ils ne je sont aujourdTini. Volontiers,, 
ils se déplaçaient, attirés par le lucre et les gros 
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salaires ils n'hésilaient nullemenî à s'cxpalrier, du 
moment où ils y voyaient leur avantage. Par contre, 
les agriculteurs - et les Economistes Tout très bien 
vu — sont, par la force môme des choses, rivés au 
sol qu'ils cultivent ; ils ont généralement des goûts 
sédentaires et préfèrent souvent des gains même 
médiocres mais sûrs à une vie d'aventures et aux 
risques qu'ils sont susceptibles de courir au dehors. 
Nos auteurs sont amis de Tordre, de la stabilité, des 
formes fixes et immuables ; dans la constitution de 
la nation selon leur rêve on ne devait reconnaître 
certains droits politiques qu'à ceux qui seraient pour 
elle un élément d'ordre, de calme, de paix inté 
rieure, ces droits étant refusés à tous ceux, au 
contraire, qui paraîtraient, à tort ou à raison un 
élément certain de trouble et d'agitation. De là, 
découle, cette importante conséquence, que, pour 
eux, seule la classe agricole (propriétaires fonciers 
et entrepreneurs de culture) devait jouir de ces 
droits politiques, minimes sans doute, mais pourtant 
non illusoires, droits qui permettaient à ceux qui 
appartenaient à cette classe de discuter les volontés 
du Roi, de témoigner, par leur atitude et par leur 
parole, leur approbation ou leur improbation. 
Suivant les Physiocrates^ la seule opinion publique 
qui compte pour le souverain, la seule qui doive le 
rappeler au respect des lois de l'Ordre, c'est celle 
des membres de la classe agricole, l'opinion de 
toute autre — le corps des magistrats excepté — * ne 
comptant pas. 
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TROISIEME PARTIE 

EXAMEN CRITIQUE DES THÉORIES 
POLITIQUES DE LA PRYSIOGRATIB 



Nous avons, dans les pages précédentes, essayé 
d'exposer la théorie politique élaborée dans les pre* 
miers écrits de la Physiocralie. Après avoir examiné, 
la conception particulière qu'on y trouve de la 
société, nous nous sommes quelque peu appesanti 
sur l'idée que les Physiocrales ont eue de l'Etat, de 
son rôle, de son organisation, du souverain et de ses 
sujets, et nous avons dû, pour cela, analyser en 
détail le système de despotisme légal si énergique- 
ment préconisé par eux. 

Il est indéniable que notre tâche serait incomplète, 
si, ayant présenté aussi impartialement que possible 
la structure de ces conceptions et réservé à leur 
sujet notre appréciation, nous ne cherchions mainte- 
nant à en discerner la valeur ; il nous faut donc, au 
cours des lignes qui vont suivre, émettre nos cri- 
tiques et formuler notre jugement. 

Toute conception de l'esprit, même réconnue 
fausse, n'a pas été vaine : elle a, en effet, suscité des 

A. Lorion • 
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analyses, des rechercher, des discussions destinées 
à en révéler rinexactîtude, des travaux et des efforts 
de tous genres destinés à la combattre ; çà et là, 
même, on peut . y glaner* 4l^^j ^eynarqwes vraies et 
utiles, des vues intéressantes et originales, des 
aperçus curieux et parfois prophétiques. Ce sont 
ces coiisidératio^s^ (jui nous guideront (îahs'Tctude 
critique que nous entreprenons, nous rappelant 
cette parole d'Herbert Spejicér : « Nous oublions 
a trop souvent non seulement qu'il y a une âme 
i( de bonté daiks \eë chises màuvaises,mai9 aussi qu'il 
«y a une ftiAe de vérité dans les choses fausses (i); o 
Dans rbeiivrede philosophie politique de la Physio» 
c^ratie, à iJÔté d'erreurs ftagraîites et qui, trop nette- 
ment, apparaissent à tous, il se trouve des assers 
tiens judicieuses qui attendent encore leur réftitatioa : 
définitive, da^graad^s et profondes vérités qu'il peut , 
être sage de retenir et de méditer. 

H&ton8«ûou8 de déclarer, avant tout, qu'on nesau* 
rait douter de Tabsolu^ sincérité des Physioçrates^ 
quand iU recommandent l'établissement d'une auto<- 
rité Unique et puissante. Il serait erroné de voir chez 
eux,comme Pont fait certains,je ne sais quelle adroite 
et baese maoïoeuTre pour gagner à leurs idées écono- 
miquei le roi et la cour. Quoiqu*on l'ait affirmé, ce 
n'est aollement par calcul ni pour se concilier les 
bonnes grâces royales que nos auteurs ont si vigou- 
reusement plaidé la cause du despotisme légal. Les 



I. Première principes, p. i (trad. Gazelles). 



Digitized by 



Google ■ 



— 135 — 

maximes de Quesnay, k livre de M. de la Rivière» 
Gea;!c de Baudeau et de Mirabeau, ne nous laissent» 
d*abord, aucun doute à cet égard ; ensuite, à côté 
d'opinions qui« iuconteatablemeut^ne pouvaient; que 
plaire à rautorité royale, nous rencontrons chez eux 
d'énergique» r^usiaiaatîon^ çu Caveur de la liberté de 
la presse,'de lajUfaCTtédedisoiiwaon^dftrétablissemenl 
général de rinstruction publique^ toutes institutions 
qui ne pouvaient être vues d^un bon œil par le Pou- 
voir (i). Ce point établi, nous n'en serons que plus à 
l'aise pour estimer à sa vraie valeur la science poli* 
ti^e de la Pbysiodratie. 



I . On le vit bien quelques années plus tard: Quand Tnrgot, en 
fidèle disciple de la -PhysiocraUe, soumit à Louis XVI son 
Mémoire sur L'Instraction qui avait pour objet la plus large dif- 
fusion de finstruction pubfiqiie en Franoe» le, Roi se gaiçdade 
dcKner scax Approbation aax vues si neuves et si hardies de son 
oiinistre. ' 
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CHAPITRE PREMIER 

La méthode des Physiocrates 
et la science politique 



Lacunes de cette méthode ; défaut d'esprit historique; dédain de 
la méthode comparative ; absence de qiialité d'observation 
chez les Physiocrates. — La Chine dans Hur œuvre. — Cause 
de ces lacunes : foi exagérée dans la raison et dans les prin- 
cipes immuables. 



Ce qui frappe, d'abord, quand on considère 
l'œuvre des Physiocrates ce sont les défauts de leur 
méthode. Celle-ci est surtout caractérisée par le 
manque total de sens historique : à nul moment, en 
effet, nous ne les avons vus, afin de guider leurs pas 
dans leurs recherches d'une façon suivie, coordonnée, 
vraiment scientifique se servir de Thistoire. Bien 
mieux, de cet esprit historique qui n'anime jamais 
leurs écrits ils font grief à ceux qui le possèdent 
et se font une vraie gloire de ne pas leur ressembler. 
Ainsi, ils en veulent à Montesquieu de s'être si mer- 
veilleusement servi des féconds enseignements que 
lui donne l'histoire, et quand, par hasard et inci- 
demment, il leur arrive de citer un fait historique, 
c'est toujours parce qu'il vient à l'appui de leurs 
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théorieâ, La Rivière, sa^s doute, nous montrera les 
dangers du despotisme arbitraire, ses déplorables 
résultats, eiKnous rappelant les actes tyranniques 
des empereurs romains. Bandeau, de son côté, oppo- 
sera au despotisme légal ce qu'il appelle le despo- 
tisme asiatique, parce que pratiqué par les Souve* 
rains d'Orient, odieux par son arbitraire et sa tyran- 
nie ; mais il serait vain de vouloir faire état de ces 
vagues assertions — très rares du reste -r pour dire 
que nos auteurs font appel, dans Texposé de leur 
science, à Thistôire. Et cependant, quel merveilleui^ 
enseignement ils en auraient pu tirer ! La science 
historique — interdite en quelque sorte depuis des 
siècles — * avait commencé à naître avec Bossuet^ 
et^s'était développée par un in'comparable^essor avec 
Montesquieu et Voltairer Au xviii* siècle,elle s'ouvre 
vraiment à la vie, non pas officielle, timide et sui- 
vant servilement les volontés royales, mais libre, 
impartiale, soucieuse de lumière et de vérité. N'est-il 
pas fâcheux de voir que les Physiocrates se soient 
systématiquement refusés à apporter leur pierre^ 
même modeste, à celte œuvre de constrvictiou scien- 
tifique si brillamment entreprise par plusieurs de 
leurs contemporains ? 

A défaut de Tusage des. enseignements fournis par 
Tétude des phénomènes passés,' la Physiocratie 
n'aurait-elle pas dû jeter ses regards vers les pay« 
étrangers et profiter des leçons que n'auraient pas 
manqué de lui procurer les institutions contempo- 
raines et robservation des phénomènes politiques 
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qni s'étaient déroulés de son tempsr ? 'Bans eê cas; ^ 
elle aurait asè de la méthode comparative^^— un de&- 
aspects de la méthode d'observation **^ qui waàf 
place parfois hetlrenèèmebt la méthode historique. 
Elle ne Ta, pourtant, pas fait, et par là, il nous est àr 
nouveau donné de constater opmbien profonde est 
la différence qui sépare ses adeptes de Tauleur de^ 
r Esprit des lois. Au cours des pages précédentes, 
nous avons vu que la Physiocratie s'imaginait que 
les sociétés politiques âvaieùt leurs lois natureltes 
d'organisation, immuables et absolues, vraies' en^ 
tous temps et- en tous lieux. Montesquieu, au con- 
Iraire, avait déclaré que les principes du gouverne^ 
ment doivent changer selon la forme de sa constitu-^ 
tlon, et justement Du iPont de Nemours lui fait grief 
d'avoir «presque uniquement employé la finesse 
a extrême, la sagacité supérieure de son esprit, pour 
a inventer des raisons particulières à des cas parti" 
« culiers(i) ». Retenons cette dernière phrase : elle 
prouve surabondamment tout le mépris que no» 
auteurs avaient pour lés faits particuliers et coïiftbien 
ils condamnaient Tétude dé la science politique an 
moyen de ceux-ci. Cette dernière méthode; esse»- 
tiellement positive, concrète, réaliste, est C(^pendaht 
en notre matière là setflë bonne et vraiment utile. 
Montesquieu, du resté, n'avait fait que s'ins|)irer 
de Jean Bodin (a) qui, trois cents ans avant lui^^ 



1. Origine et Progrès Wune science nouvelle, p. 33^. 
s.Bo^, De UBépûbUqme^Vmty^^ h p« 09x« 
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.ï^YnU moQ^^ré avec un ge^i^f , s|.^,^i||^^^^ de la y?jaie 

.Jiques^ tout ce qu'ij j jEi de déUçal ^aps leur ét^de. 
A reverse des: Eca^o^liste8, l'une* raplfe avaient 
•.çaiajî. toul ce qipi'il y a d'ondpyantj de complexe, 
d'infinirpenl varié dans les ra^ppor;ts4i^s lois- avec la 
,4iver3ilérdes.mqsur«,et reg|>rjtgéftérai; des. peuples* 
ir'étutie attentive de ces rapports, indispensable pour 
.vâpnner. pux Etals. v,ne. constitution, et un gpuverne- 
.meuttquî s'adaptent parfaiteoaentàeux, à nul instant 
nous n(B lajrouvons dans les^si non^bpeuif. écrits des 
Physiocrates, Mercier de La Riyière.ditformellenient 
qu'il ïi3 fait pas cette .étude,: «Je cherche a, peindre 
• a tçs choses telles qu'elles dolyent^re esseijtielle- 
« ment^ sani^ co;nsulter ce qu'elles spnt ou ce qu'elles 
« ont été, ds^ns quelque pays que ce soit. (i) », 

Impossible d'exposer plus^ nettement sa méthode 

et Mirabeau ne pensera pas au^trement quand il 

-éin'ira : « G'jestia.naliAre m^me dç l'essence consti- 

t lutLve des lois^^ préservée ^e tout arbitraire et de 

iQ toute -fraudcL humaine que |e cQB^sidèr^ (2),.» Leur 

grande erreur fut de croire que les sociétés politiques 

iWïit i^égies par des, lois tQu|^s : fçi^ites et immuables* 

^CTes-t pourquoi tout ce qu'il y»a de relatif et de propre 

à une nation domine, kur a échappé, Béardé de 

l'Abbaye —» u|qi des critiques les plus pépjéirants de 

Ja MhysiocjTfiitie,-^ a, d'up njpt, révélé fte défaut de 



I, Ordre naturel, p. 117. 
.] % Lettre^ 8»9r, la Re$Uui^ian de fOréas^ légaL Ephémérides^ 
U VI, p. ii-ia. 
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leurs procédés scientifiques : a Tooles les proposî- 
« lions qa on veut absolument rendre générales/ oe 
^ peuvent s^accorcler avec aucune opération de poli- 
^ tique qui est toujours relative » (^). 

Nous venons de dire que les Physiocrates dédai^ 
gnent de consulter les faits et de profiter des. ensei» 
^nementsque pourraient leur donner les institutions 
existantes, leur organisation, leur fonctionnement et 
leurs conséquences . C'est vrai, à une exception prè^ 
toutefois... Il est, en effet, un pays que les Physio- 
craies aiment à donner en exemple et qu'ils ont 
grandement contribué à populariser. Ce pays, c'est 
la Chine, pays béni, le plus heureux de la terre, 
et dont, à tout moment, ils nous célèbrent les insti* 
tutions et les mœurs. Quesnay publie même ^un 
ouvrage intitulé le Despotisme de la Chine où ressen* 
tiel de la théorie politique de la « Secte »[se trouve déjà 
exposée. Mais peut-on sincèrement dire que, parce 
qu'ils citent fréquemment la Chine, son gouverne- 
ment et ses lois, les Physiocrates aient fait appel à la 
méthode d'observation et aient tenu compte des faits 
|)articuliers et des |contingences ? Non. L'Empire da 
Fils du Ciel était mal connu à leur époque. Ce qu'on 
<-n savait se réduisait à des récils plus ou moina 
tantaisistes de voyageurs aventureux et si l'on songe 
4{ue ce pays n'ouvrit ses ports aux Occidentaux 
qu'au milieu du siècle dernier, que jusqu'alors il 



I. Recherches sur les moyens de supprimer les impôts précédées 
de V examen de la nomelle science^ p. ao6 
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-Bvmt toùjour» témaignêdeia plu» tenace: xénophobie, 
^e refusant jalmisemenl à entrer en rapports avec 
ies Europëens, il^est permis de penser qn*à Tépoque 
x>ù vivaient nos autenrs, les données qu^on avait snr 
la (Chine ne devaient être ni très complètes, m très 
exactes, ni très précises. Mably, d'ailleurs, contem*- 
porain des Economistes^le dit lui-même :]a La Chine 
:« est un pays trop inconnu, son histoire est tf^^p 
« douteuse et trop obscure pour pouvoir servir de 
^ fondement à nn système politique (i) »• 

Quelque étrange et inattendu que nous semble ee 
penchant des adeptes de la Physiocratie, il ne sau- 
rait, cependant, à la réflexion^ nous étonner. Ils 
avaient cru voir dans le Fils du ,Ciel la représenta- 
, tiôn du despote de leurs rêves. Nation agricole par 
excellence, où la culture delà terre revêtait un carac- 
tère auguste et sacré (a), où les mandarins jouaient 
le rôle que, dans leurs conceptions, nos auteurs 
attribuaient aux magistrats, la Chine leur semblait 
le type vivant de la monarchie économique. 

Volontiers, ils s'imaginaient qu'ainsi organisée, la 

Chine ne pouvait qu'être heureuse et prospère. ResVe 

à savoir si ce peuple chinois qu'ils prétendaient isi 

, pfein de félicité Tétait en réalité ? La Chine élait-elta 

vraiment le type idéal qu'ils donnaient comme 



I. Cité par TeysseDdier de la Serve, Mably et les Physiacrates, 
p. 5o. 

a. L'empereur, chaque aimée, mettait soiejMgttciwmt la main 
41a charme. ■ ^ ....... . 
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jBoddle €£ auq^ndi itopte iiatioQv diHfait^^:s!€|(af0âr^^âe 
sMsemblar? C'est dcmteiK. ^ r ^ >^ 

i^ouvrage de la raison. el de la pla3 haut^ ^gesgey 
ee pouvait êtee,: selon la parole da Mably^^Ue. fruit 
4'4e. raflraîsseim.ent de: l!ftm,e.et de la l^s^Hude^d'uu» 
«ipeuple.quî a désespéré d'être f libre et s'-etst.eDtfin 
«accoutumé .à so^.esclayage )^ (i). Mais les F.hysior 
'firales/^œ pensaient pas. si loin l et persisJtanl dans 
leur méthode pQ^ scientifi<iue, ils s'étaient empressé» 
de ^noos donner en* exemf^le cet Etat dont L'organisa- 
tion leur semblait conforme à leura théories^ Itii 
prêtanct uiie prospérité et un bonheur^plus ou moins 
iiaaginaires i^s^e gardant bien de. nous montrer. des 
Ëtats plus pnorehes et plus connus que la Qlaine, qui^, 
bien que nantis' d'institutions politiques nullement 
conformes à i leurs t préceptes, ne s'en \dé veloppaient 
pas moins, très, heureusement : .1! Angleterre qui 
.tenait de naître à la Jiber.té politique., la^Su^e, là 
République iioilandaise par Q^emple qui,. toutes ^ 
trouvaient v 6tré . daus une sitii«Ltion prpup^e. Nos 
auteurs,, s'obstinant [dans leurs «léfants, ne veulent 
voir dans ces Etats que le, vice de. Jleurs institutionstn 
Ici encore, îjfoibly le fait compreudre à la Rivière : ^ 
«t Tandis quev l'Angleterre,, la,. Suéde, l'Empire, le» 
a Provinces-Unies, la Suisse se gouvernent par des^ 
C( contreforces, comment notre auteur a-t-il pu dire 



!• Douies proposés aux Physiocrates, p. i23# 
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«"'i^tdteirétàtâisitomtrtitide. cette p^tiqn^ eiilisippiitU 

^' Il ae duffit fasv cHC^Qioe noQfi Favoiié fail^^çte mettrj^ 

frjour les^^ défauts de la lâétlicde pbysiocratique etks 

eottôlataat TabSeiiee complète ;d'c8prit.hi»itQrique Qt 

leanépriB de lîobservatioadaott font preiiye les Ëoo« 

ûomiBtcd, il importe eBcore'de rechercher Jes causes 

profondes de c^es regrettables. lâCuiiesv Si nom 

voulous comprendre la faiblesse des thé^pries de 1% 

c Secte » il faut « remonter aux caractères . géu^rau^ 

^ de la- philosophie sociale de la Physiocratie. (^2) )Jt et 

dès lors, nous nous rendrons compte que^qe , n'est 

rien autre que le rationalisme qui a perdu nos auteurs; 

Rappelons^notts cette fameuse, évidence dont ils ne 

cessent de nous entretenir. Est-ce autre cl^oae que la 

raison ? C'est elle qui domine tout dans^ la PhysJQr 

cratie. Elle i];itervient comme argument suprême et 

définitif dans toutes les discussions de TEcole. Avec 

soin, nos auteurs recherchent quelssont les principe)» 

que leur dicte la raison, el une fois qu'ils esliineqt 

avoir trouvé ces principes, avec une ipptpîtoyabl^ 

logique ils se plaisent à en tirer toutes les cpni^ér. 

quences. La déduction -^ jeu normal de la Raison -rr 

on s'en doute, sera jugée par eux de beaucoup pré» 

férableàTobservittion.Pll» spirituels de^Malebranct^Çj^ 

il semble qu'ils aient vraiment faite leur cette .pbra^ 

du célèbre philosophe : « Il ne faut pas 3'iiiiagi9ec 

« qu'il y ait beaucoup à souffrir dans la recherche de 



I. Jd.>p. 2299 et snivantes. . ^, 

a. SchatZy InéUi^idualismepoUUqne et aoooi, j^ iiu 
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M ta vérité; il ne faut que sjeTcndreaUâiiUfaûxyéM 
« Glaires que chacun trouve en aoirrilêoie (i) » 
« Pour établir l'ordre public », dira JU Rivière à la 
fin de sa vie — prouvaDt' que dur ce pokit 11 a!a 
jamais varié --* « il fa^t écarter les faits, aeeonsulter 
« que la faison des choses, cette chaloe de vérités 
a éternelles, à la pratique desquelles est attaché le 
« bonheur de Thumanité » (s). Quoi d'étrange, dès 
lors, à ce que les Physiocrates -^ ne consultant 
que la Raison -^ établissant leur système d^organisa* 
-tion politique non d'après les faits mais bien d'après 
les données de leur esprit, nous aient Imssé une doc- 
trine a qui pourrait être envisagée comme une 
« théocratie sublime, sous des noms dififérents, et sa 
« législation comme un traité de morale divine incon- 
« nue et impossible aux hommes p (3). 

Cette évidence qu'ils pensent si puissante, si 
capable de s'imposer envers et contre tous, Test-elle 
vraiment? Il est douteux que la raison ait la toute- 
puissance qu'ils lui prêtent ; en tout cas, elle est loin 
de s'imposer à toiisavec la facilité qu'ils imaginent. 
Elle aura à lutter contre bien des obstacles : l'opinion, 
la mode, la coutume, le scepticisme, et ne pourra 
jamais vaincre d'aussi tenaces et redoutables adver- 
saires. Rousseau l'avait très bien vu et ne s'était pas 
fait faute de le leur dire : « L'évidence, écrit-il à 
« Mirabeau, ne peut jamais être dans les lois natu- 



I. Recherche de la vérité, 1. 1, p. a. 

a. Essais sur les maximes, p. i5. 

3. Bearde^le TAbbaye, op, cit.^^.-vy. 
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• reUto et poHlfa|ii«» gn'ea )^ eoiksiâéràût. par ahs-^ 
« Iractian ; dans un gouyernemeâi particulier qxm , 
€ ianl d'élémeate divejrs coniposeat, elle disparatt 
«nécessairement. Comment des philosophes qui 
« connaissent le cœur humain, peuvént-ils donner à 
« cette évidence tant d'autorité sur les actions des 
« hommes, comme/ s'ils ignoraient que chacun se 
« conduit très rarement par ses lumières et fréquem* 
«ment par ses passions »(i)? 

Dans les Doutes Mably critiquera, lui aussi, li| 
trop grande importance donnée par nos auteurs à la 
raison. Selon lui, révidence n'éclairera ^jamais le 
monarque au point de le rendre infaillible : « Au lieu 
cf de conférer à l'opinion publique assez d'autorité 
« pour prévenir et corriger ses erreurs, le despotisme 
«légal ne sert qu'à augmenter le délire et la force 
«des passions » (â). Le despotisme de l'évidence est 
donc incapable, d'après Mably,. d'avoir raison des 
passions de l'opinion comme de celles du monarque. 
D'ailleurs, admettons même que celte foi inébran- 
lable dans l'évidence soit justifiée, que cette dernière 
s^'ifmpose irrésistiblement. Dans, ce cas, qu'importe 
la forme du gouvernement? Qu'importe* que le gou- 
vernement soit monarchique, mixte ou démocra- 
tique ? Il sera de peu d'importance de savoir s'il est 
préférable que l'autorité suprême soit aux mains 
d'un monarque, d'un corps de magistrats choisis 



• 1, Lettre à MiraheaUy 26 juillet 17^7 citée par. Weurlesse, 
p. 668-659, a* partie. 
. a. i>o«^es, p. 274. . . . • : . , 
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i^cprêsèMantôôuveràîHéiti^t là natiott. Sî^côtte éyi» 
dence ^ la ' pûîosaiïtîfe iùvîiïcftblè' que lut prêtent lèt^ 
Economistedy ne dôit^lle {)â$<i*iinpOB6r' à\i8di fiieiie- 
ment à pttièieiirs qu*à un géiii ?Odiiimeiit>se ïeraiUii 
qu'elle fitt settlémteirt' le privilège d^un seul : le 
Prince'? Elle* ne serait pas Tévideûce si elle àe 
d-imposàit également à tous. 

-L'évidence — si elle est ce que disent les Physio»* 
crates - — doit se manifester aussi bien daûs une 
monardiie qiie dans une aristocratie ou une démo* 
cratié. Ensuite, il est vraiment singulier que cette 
évidence ait attendu la venue de Quesnay pour^s'im* 
poser aux hommes ; et, en effet, elle n'a jamais existé^ 
car, sa force étant irrésistible, l'univers entier serait 
soumis aux lois de r0rdre ; tout serait dirigé par 
elle et, étant la même pour tous le» temps et pour 
tous les lieux, la législation de tous les peuples 
serait uniforme. Point n'est besoin de beaucoup 
insister sur cette dernière réflexion pour constater 
l'erreur et les conséquences auxquelles nos auteurs 
aboutissaient en faisant de l'évidence la clef de voûta 
de toiite leur doctrine. 

Les Physiocrates sont les hommes des construc* 
tions doctrinales, imaginées de toutes pièces par 
eux, nous ne l'avons vu que trop dans tout ce cha- 
pitre. Ce sont les hommes des systèmes avec tout 
ce que ce mot laisse entendre d'intransigeant, de 
rigide et de préconçu. Le Professeur Esmeîn a fort 
bien dit : « dans la science politique, les guides les 
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« plus sûrs sont le bon sens et la raison pratique, 
« Tobservation et Texpérience acquises (i). » Ces 
guides leur ont manqué ; ils n'ont pas su comprendre 
que les idées politiques soi^t susceptibles de trans- 
formations successives entraînant avec elles les ins- 
titutiç£i9 qui s^ modifient r ^oiis ;i^ . pi^^ioa vwde Jeur 
lente mais progressa vie évolutioa^. ; 



I. La science politique chez les Phr$iocrate8,p\ 23 (Discours 
prononeé au Congrès des Sociétés savantes). 
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CHAPITRE II 

Le système politique des Physiocrates 
considéré en lui-même 



Examen des principales idées constituant la théorie politique de 
la Physîocratfe. Critique de la conception de l'Ordre naturel ; 
contradictions relevées dans-rexposé du « despotisme légal». 
Justesse de l'opinion physiocratique quant aux dangers pré- 
sentés par les assemblées populaires et quant à Timpossibilité» 
dans la pratique constitutionnelle, d'appliquer le principe de 
la séparation des Pouvoirs. Idées exactes, en partie, en ce 
qui touche le principe de propriété ; critique de Texclusivisme 

/ avel; lequel il est envisagé et des conséquences auxquelles cet 
exclusivisme a entraîné les Physiocrates. 



Nous en avons terminé avec les critiques se rap- 
portant à la méthode employée par les Piiysiocrates ; 
il nous faut désormais aborder l'examen des idées 
principales constitutives de leurs théories politiques 
et formuler sur elles noire opinion. 

Toute la^ doctrine économique aussi bien que poli- 
tique des Physiocrates repose, on le sait, sur la notion 
d'Ordre naturel que nous avons antérieurementléluci- 
dée ensemble, de lois éternelles et immuables établies 
par Dieu même pour le bonheur de l'humanité ; une 
fois connu de tous, cet ordre s'imposera par la force 
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irrésistible de l'évidence ; nous ayons fait les plus 
expresses réserves sur la prétendue toute-puissance 
de celle-ci et les faits eux-mêmes se chargent de 
montrer combien cette toute- puissance est plus dans 
rimagination de nos auteurs que daîis la réalité. 

Indépendamment de ce dernier point, il nous 
semble que la conception de TOrdre naturel due à la 
Physiocratie est erronée dans son principe. En i^gS, 
dans ses Considérations sur la France^ Joseph de 
Maistre, qui se montrait déjà Tardent adversaire 
des idées de la Révolution en faisant une critique . 
très vive de la constitution de 179?, déclarait : a La 
« constitution de i^gd^tout comme ses aînées, est faite 
« pour Thomme ; or il n'y a point d'homme dans le 
« monde ; j'ai vu d^ns ma vie des Français, des Ita- 
« liens, des Russes, etc., je sais même, grâce à Mon- 
« tesquieu, qu'on peut être Persan, mais quant à 
a l'homme je déclare ne l'avoir rencontré de ma 
« vie. S'il existe, c'est bien à mon insu )),'et dès lors 
il conclut : « une constitution faite pour toutes les 
« nations n'est faite pour aucune. C'est une pure 
« abstraction, une œuvre scolastique faite poi!r exer- 
ce cer l'esprit, d'après une hypothèse idéale que cette 
« constitution adressée à l'homme dans les espaces 
« métaphysiques où il habite » (i). Nous pourrions 
dire de même que cet Ordre naturel s'appliquant 
également à tous les peuples sans distinction, n'est 



I. Considérations su^ la France, p. 91 (coll. des Classiques 
trançaisV- 

Lorion< To 
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Aitt f>oup auem. U apparatt, ^ jdlfet> coaane mie 
pure eonstraetioD de Pesprit, isiagmée par nea 
antenrs qui n'ont enre ni de la population, ni des 
âiœurs, ni de la aitnalion iréûgraphique, ni de la 
richesse, ni du caractère des différents peupleSi, 
Voilà ce qu^on pourrait dire pour reprocher à Queanay 
et ses disciples d^avoir entrepris de faire cbnnallre 
aux hommes cet Ordre naturel et essentiel qui^ en 
domine, reste le produil d'une spéculation purement 
doctrinale. L'œuvre de la Physiocratie qui consistait 
à trouver cet ordre des sociétés politiques serait 
donc, à en croire de Maistre, chimérique dans son 
objet même... Cette conclusion rapide serait peut- 
être téméraire : nous pouvons^ en effet, nous rendre 
. compte que les Economistes n'ont pas entrepria 
l'œuvre chimérique qu'on voudrait, en s'appuyanl 
un peu légèrement sur l'autorité de J. de Maistre^ 
leur reprocher, et cela en invoquant ce dernier auteur 
lui-même : « Ne confondons pas, écrit le vi^ureux . 
« penseur, les essences des choses avec leurs niodi<>^ 
« fications. Les premières, les essences des choses 
a sont inaltérables et reviennent toujours ; les se-^ 
« condes, les modifications changent et varient un 
« peu de spectacle; du moins chex la multitude, car 
« tout ceil exercé pénètre aisément l'esprit variable 
a dont Téternelle nature s'enveloppe, suivant les 
«temps et lieux » (i). Cette essence des choses^ les 
Physiocrates avaient raison d'essayer de la dégager ; 



1. Idem, p. 59. 
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ils avaient raison de chercher * & discerner ce qui 
Teste inaltérable et partout semblable dans lesrap- 
.ports de Thomme et de la nature ou des hommes 
entre eux» Leur tort a été de ne pas tenir compte des^ 
mille modiiications incessantes auxquelles sont su* 
jettes les choses. Ils n^ont pas compris — en raison 
de leur obstination à ne pas regarder les faits — que 
doivent varier avec Tesprit propre à chaque peuplé 
Jes lois qui les régissent et c^est ce qui les a amenés 
a penser qn'il existe des lois toutes faites, immuables, 
éternelles, s'appliquant à tout peuple à quelque 
époque quMl vive, sous quelque latitude qu'il habite t 

Au reste, erronée daiîs son principe, par suite d'un 
défaut de méthode, la conception de TOrdre naturel 
tel que Tenvisagent lés Economistes est dangereuse , 
par les conséquences auxquelles elle conduit; en 
soutenant, comme ils Tout fait, que ce sont des prin* 
cipes identiques dans le temps et dans respace 
qui régissent les peuples, ils devaient nécessaire- 
ment en arriver à imaginer le monde réduit à 
rimmobilité, incapable de subir aucune transforma- 
tion ni aucune amélioration, à répudier par là-même 
toute notion de progrès. Les faits, ici encore, ne 
prouvent-ils pas amplement combien inexacte a été 
leur conception ? 

Discutable peut-être dans les lettres et dans Tart, 
eomment contester le progrès dans une foule de do- 
maines de Tactivilé humaine ? dans les sciences, la 
morale, la philosophie, la science politique elle- 
même ? Prenons cette dernière qui nous intéresse 
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plus directement ; commeiil admelireque les sociétés 
humaines^ qui, loin d'être restées identiques à ce 
qu'elles étaient il y a plusieurs siècles, ont, au con- 
traire, vu leurs mœurs et leurs croyances se modi- 
fier, leur activité décupler grâce aux merveilleuses 
découvertes du génie humain, leur conscience elle- 
même subir une évolution indubitable, doivent après 
tant et de si profondes transformations être régies par 
les mêmes lois intangibles que celles qui les régis- 
saient jadis? C'est nier l'évidence — cette évidence 
si yantée par nos autf;urs — que de méconnaître les 
pas immenses faits par la société depuis sa barbarie 
primitive et de ne pas adhérer à la croyance que le 
progrès est la loi même de la marche du genre humainl 
La recherche entreprise par la Physiocratie nous 
semble donc inexacte. Mais de ce qu'elle nous parait 
inexacte, il ne s'en suit pas qu'elle soit utopique. 
Des esprits, autrement réalistes que les Physio- 
crates, et qui se sont le plus réclamés de la mé- 
thode d'observation, s'emploieront à l'œuvre tentée 
par nos auteurs. Le Play, par exemple, essaiera de 
dégager dans la vie sociale celle essence des choses 
qui reste inaltérable malgré ics transformations 
subies par les sociétés, et à celle (in écrira un ouvrage 
dont le titre : La Conslltution essentielle de Vhama- 
nité^esi bien significatif... Xulleîuoïil blâmable n'était 
' donc l'objet de la Physioeratif. Seule sa méthode 
l'était qui l'a conduite à cor.; voir celle théorie de 
rOrdre naturel fausse et dan^e? (îûse que nous venons 
de critiquer. 
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, Si aou9 abordons maintenant son système même 
d'organisation des sociétés politiques, ce despotisme 
légal avec toutes les conséquences qu il entraine et 
toutes les craintes qu'il inspire à ses auteurs, nous ne 
sommes pas sans y relever des vues qui nous parais- 
sent, bien peu sûres et surtout des contradictions 
nombreuses et manirestes. 

Il est trop aisé de railler les Economistes de leur 
naïveté et du trop grand crédit qu'ils accordent au 
despote chargé par eux d'assurer le bonheur de la 
nation agricole/aussi le ferons-nous rapidement. 
Confiants dans la bonté naturelle de l'individu, ils 
pensaient que le souverain auquel ils attribuaient de 
puissants pouvoirs ne serait jamais tenté d'en abu- 
ser. Ce principe d'une autorité unique dans l'Etat 
qu'ils recommandaient est, sans nul doute, criti- 
quable en raison justement de cette toute-puissance 
dont est investi le souverain. C'est méconnaître le*^ 
défauts et les passions inséparables de l'humaine 
nature, c'est mettre trop de confiance dans les qua- 
lités d'un homme que de lui accorder la plénitude 
du pouvoir, c'est aussi oublier les faits historiques 
les plus incontestés que de ne pas songer qu'un 
homme qui a en mains la totalité de la puissance 
sera, le jour où ses passions seront plus fortes que 
tout, amené à en abuser. Sans doute, les Physio- 
crates nous objecteront que le caractère sacré des 
lois de l'Ordre s'imposera à |ui avec l'irrésistible 
force de l'évidence ; nous avons déjà dit ce qu'il fal- 
lait penser de cette dernière et de sa prétendue toute- 
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puissance. AvouonsJe franchement, et ce sera uûe 

excuse à leur excessive confiance: les Economistes^ 

" ' ' ' * - ■ ■ ■ ■ • ■,.■.. , 

û'eussént pas été de leur époque, de ce sîèèle étrange 

que fut le xviii^, à là fois sceptique et enthou-' 
. siaste, railleur et attendri, frivole et épris des plus" 
nobles idées ! si, à la suite de Jean-Jacques, ils 
n'avaient cru passionnément à la naturelle bonlé de ^ 
riiomme. Persuadés que celte bonté était de Tes- 
sancemême deTindividu, ils Tattribuaient sans plus 
de réflexion au souverain de leur taônarchie écono- 
mique. > , 

Leur naïveté, d'ailleurs, n'est pas telle qu'ils ne ' 
<;omprenqent pas que le despote léga| puisse s'af-^ 
franchir dès « Lois sacrées de l'Ordre » et substituer 
4aiux préceptes voulus par elles ses tyranniqùes désirs. 
En prudents et prévoyants théoriciens, ils érigent, ' 
nous le savons, une série de barrières destinées à ' 
empêcher les velléités arbitraires du Priiice; mais' 
c'est à ce moment que nous les voyons entrer dans ' 
la voie dèl'illogisme et de la conlradiclion que nous^ 
signalions pliiis haut. Leur confiance, à rinstânl si* 
solide, subît un ébranlement violent. Ainsi, la 
Rivière, en vrai Physiocrate,- réclame rihstallation* 
d'écoles, aussi nombreuses que possible, de façon à ' 
faire du peuple; instruit des ventés dé l'Ordre, un • 
contrôleur véritable des' lois promulguées par le' 
Piînce. Eclairé par la doctrine, le peuple sera' 
capable de constaler si cellès*ci ont les qualités* 
requises et révideûce nécessaire ; aussi permet- il au' 
peuple de les examiner et de lés discutet»; dé ià, à * 
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ne kd w^nUepM «n^bfOM à l'Offdre iiii»u»e|t^ il n'jr. 
a qa^UQ fias, àl $^ arriva que le peuple p«MM 
rapocK»9w kl loi qui lai idépialti aotammeut ep r^i^ 
sftnt de 8'7 soumettre^ ne 8^ra*oe. pa« lui attrib\iev 
une part importante dans la législation puisque te 
Prince ne pourra trâi faire de contraire à sas yol^^a? 
tés? « M* Mercier^ écrit Béardé de l'Abbajcj.,,, 
« donne à tous les sujets le. drpit d'examiner si la 
« loi a révidence et les qualité i^equjses, chaqne 
« sujet ayai^ ce droit d'examen et <?elui d'admettre 
€ ou de rejeter la loi ; lés peuples^ par <?onséquent| 
^ en désapprouvant ou confirmant qhaque loi, nç 
n laissent au législateur que la permission de lia 
<( proposer^ Cet état devient démocratique (i)/i» Ce 
droit pour ie^peuple de contrôler les ordoiinances 
du monarque de maaière à robÙgerà rester dans la 
tég«tlité, n'est*ce pas, d'une part une de ces cont re- 
crées si éiiergiquement i^prouvées par le chœujf 
entier des "Physiocrates, n'est-ce pas, d'autre part, 
tme marque non dissimulée de méfianqe vis«à-vis dç 
souverain qui d'après lui « n'avait pas de plus gran4 
« intérêt qu'à bien gouverner (a). », n'est-ce pais, 
surtout) une de ces contradictions précédemment 
énoncées ? , 

- Nous savons, en outre, quelle importante mîssioii 
la Rivière et Du Pont de Nemours . donueut à la 



I, Examen de la nouvelle science, p. 19 et 26, 
"■ ti.Orétrenaturelyp.t^.^ 



Digitized by 



Google 



iliagiktratifreV ^ftrdiefmé* dfe rôMrô -et jugje -de J^? 
>bb»fôrmité des loi* rendues :par le aouveraia avee 
l^elùi-là. Les nm'gistpatsv au cas où* les ^oadUion^ 
voi^ues par TOrdre Bè^ontpas rempliesVadresseni 
d^àbord au monarque des représentations : ils doi* 
vent plaider devant lui la causé sacrée des Lois. Si 
le monarque persisté dans son erreur, en dépit des 
objurgations des magistrats, ceux-ci devront relbser 
d'^appliquer la loi mauvaise. Nous nous apercevons 
dans peine, dès lors, qne bien qu'en théorie, le Prince 
ait^ seul^ la puissance législative, en pratique, il n'en 
ftura que l'apparence. Le roi, en effet, veut faire des 
lois qui soient exécutées, aussi, devra-t-il, avant de 
promulguer une loi, avoir la certitude que le jage 
l'appliquera, pour cela, il lui faudra obtenir des 
corps judiciaires l'assentiment officiel à la loi. Sans 
doute, on pourra objecter qu^avànt que la loi ne soit 
rendue publique, il y aura des négociations, der 
accommodements^ des tractations de tous genres 
entre la puissance souveraine et la magistrature,. 
celle*ci pouvant se laisser corrompre et gagner par 
celle-là, ou bien, on pourra imaginer là magistrature 
entièrement dévouée à la Couronne, entrant aveu- 
glément même dans ses vues les plus arbitraires et 
les plus dangereuses. Objections sans portée ! Nos 
auteurs exigent, en effet , des magistrats indépen- 
dants, intègres, d'une scrupuleuse conscience, capa- 
bles de tenir tète au Prince et de rempôcher de 
poursuivre son cheniin dans la voie néfaste où il s'est 
engagé, et nul doute que s'ils eussent été appelés à 
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i!éaUs^rppaliqueia^0t leurs thi^ortp3»Us aur^ieiit xifAm 
taul en oeuvre, pour qoe, dans leur moqarchie, le 
eorps judiciaire fût vraiment libre et soustrait à 
foute influence étrangjère. C est donc là aussi un 
partage de fait du poduvoir législatif et un retour 
partiel, nouis le concédons volontiers, mais cepen- 
dant très certain, à cette séparation des Pouvoirs si 
Apremcnt repoussée. La magistrature apparaît net- 
tement comme une contreforce d'une singulière vi- 
gueur. 11 est vrai qu'elle n'a pas le droit d'initiative 
en matière législative puisqu'elle ne peut que sanc- 
tionner ou refuser d'appliquer la loi invoquée devant 
elle, mais il n'en reste pas moins éiabli que devant 
le refus obstiné des magistrats, les lois, œuvres du 
Prince, resteront inexécutées et stériles. Les magis- 
trats sont, en sorte, aussi puissants que le souverain, 
puisqu'ils peuvent l'empêcher de remplir sa làcKe 
législative et Beardé de l'Abbaye n'a pas tort quand 
il écrit* qu^ « ils sont aussi despotes que le souve- 
K rain (i))^* 

En dépit des critiques que nous venons d'adresser 
aux Economistes, nous estimons cependant que tout 
B^est pas faux dans leur doctrine politique : il leur 
est arrivé, à diverses reprises, de faire preuve d'un 
juge4nent singulièrement pénétrant et même d'avoir 
eomme l'intuition des résultats auxquels donnera 



. X . « Ua magistrat ne doit prêter son ministère à aucune loi évh< 
^ demment injuste ï> (Ordre naturel , p. 74)- 
' a^ Examen du livre intitulé: Origine et Progrès dune science 
4umvelle,i^. i48. ,; 
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ntflci, plxtt^tiffti 0t bieti iipfèfttnmv l»ii»i» en |^rMiq«« 
d^ théùiiw qalls 0M <^mbaittte»; rCTest poiM^iaoî, 
le pe^setrf politique peut troiiver profit à réfléchir 
duk^cërtàln?' passages dÂs à teur plame et aujourd'hui 
encoire constater i*exB[Ct4ttt'de et la sagesse de certaine* 
dé leurs idées. ' < , 

, Alors que le plus grai^d nombre des publictstes 
du KViii* siècle ne voyaient que les beaux eôtés des 
Assemblées populaires, leè Economifstesv au contraire 
avçtient discerné et redoutaient les dangers qui sont 
inhérents à ces Assemblées-: la claire vision de ces 
périls constitue même un ^tes arguments employés 
par eux pour rejeter le principe de la souveraineté 
du peuple. On a rarement mieux qu'eux montré tous 
les inconvénients du régime parlementaire ; s'il est 
vrai que ce régime soil le seul qui convienne à des 
peuples libres et soucieux de se gouverner eux- 
mêmes, il n'est pas moins certain qu'il n'est pas sans 
entraîner tle^ graves dommages contre lesquels, à 
l'heure présente, on se trouve encore impuissant ! L^e 
trouble, les passions, le désordre, Tagilation inces- 
sante et souvent stérile, les clameurs intempestiv«i 
qu'on retrouve toujours dans ce genre d'assemblées 
ont été dénoncés par eux avec beaucoup deperspica* 
cité: ils citent l'exemple de P Angleterre, où, mal^r^ 
le flegme, la]raidcur, Pimpassibilité, le sang-froid pro* 
près au tempérament national, les'' séances de te 
Chambre des Communes dégénéraient parfois eu 
scènes de désordre et de violences. La domination 
parfois tyrannique que dans le Parlement* la minofité 
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^U subie de la majorité « l!»ît ég;alemes^t de lear 
pAarl rpbjet de péuétraatea analyses, «k C'est une 
« fiortioa seulemeat de la nation <{ui diçte^ ia lai à 
« Tautre portion. Ainsi, Tune la fait, et\ Tautre la 
« reçoit contre sa volonté. Si elle souscrit a lu loi^ 
<( ce n*est pas qu'elle Taccepte librement et volpn-. 
« tairement, c'esl qu'elle y est contrainte par des 
forces ^supérieures aux siennes » (7). II arrive donc 
<i que a r Assemblée unit par asservir la faiblesse des 
«;Ups à la force des autrep(a). » L'avenir ne devait-il 
pas donner raison à ces sombres paroles ? Le tumulte 
des Assertibiées révolutionnaires, les passions déchai* 
nées qui animaient leurs divers membres, les excès 
de. tous genres qui s'y commirent, h'ont-ils pas 
trop amplement justifié les craintes et ranlipathie, 
de nos auteurs à l'endroit des Chambres populaires? 
Non seulement ils Ont vu et flétri les périls amenés 
par la réunion d'Assemblées populaires, mais encore 
ils se sont rendu compte des dangers réels présentés 
pat les niodes ordinaires de désignation des piembres 
qui cbnstituent ces Assemblées. Nous voulons parler 
de l'élection par le peuple. Ce qu'on a appelé « l'inté-. 
r^V de clocher », c'est-à*dire la tendance qu'a l!élec- 
teur à ne réserver son attention qu'aux questions 
d'un intérêt tout local et à n'accorder sa voix qu'à 
l'homme qui s'intéressera plus à ces dernières qu'aux 
grandes questions d'intérêt national a déjà été fort 



I. Mercier de La Rivière, Ordre ncUurel, p. 95. 
a. Idem, p. 96. 
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faiëii iâperçù- par li^s Physîoôrates. « Le peuple ppo*-' 
à premént dit ne' fègardô jamais qu'âatou^ de liii> 
« écrit Alk de la Bivière, chaque canlon croit voir 
riptcrêt de l'Etat dans celui de son canton ; chaque 
« profession croit voir rintérêt de TElat dan» celui 
de sa proression » (i). 

Us ont eu enfin un autre mérite ^ ils ont eu la 
sagesse de voir combien dans la pratique constitua 
tionnelle le dogme de la séparation des Pouvoirs est 
un leurre et une impossibilités La séparation des 
Pouvoirs exécutif et législatif leur semble peu admis- 
sible, nous Tavons vu, bien que parfois ils en arri- 
vent à admettre indirectement des tempéraments li 
la puissance souveraine : « Le droit de dicter les lois 
« ne peut exister sans le pouvoir physique de les 
« faire observer)!) (a), dit la Rivière. Ils estiment que si 
on place dans une main le Pouvoir législatif et dans 
l'autre le Pouvoir exécutif ou dépôt de I9 force 
publique^ Fentreprise est stérile, car, nécessaire- 
ment, les deux autorités en viendront à se confondre 
et à s'unir. Cette opinion devait sembler singuliè- 
rement hasardée à nos ancêtres admirateurs de la 
constitution anglaise et lecteurs passionnés de 
V Esprit des £oi^;rexpérience,cependant,aenpartie, 
justifié une opinion qui pouvait paraître erronée 
au XVI ii<» siècle. C'est un de ces cas de prévision 
étonnante qu'à quelques reprises ont montré les 



1. Idem y p. i4o. 
a. Op, cit , p. 80. 
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•Ëeônomislesi. EclarirQnsi par les faits ce que ixau# 
yenons .de dire. 

Aux Etats-Unis, par exemple, la constitution pré- 
.voit une séparation tranchée des deux Pouvoirs, 
chacun ayant son domaine propre et ne devant pas, 
théoriquement, empiéter sur celui de l'autre ; dans 
la pratique constitutionnelle, cependant, la sépara- 
tion^des Pouvoirs est largement atténuée, et il s'en 
faut de beaucoup qu'elle soit aussi nette et aussi 
tranchée que le pensaient les auteurs de la constitu- 
tion américaine. C'est si vrai que M. Wilson a 
publié un ouvrage pour établir que la séparation 
figure simplement dans la « théorie littéraire » de la 
constitution, et qu'en fait le Congrès non seulement 
légifère, comme c'est son droit, mais encore gou- 
verne. L'ém|nenl juriste, dans plusieurs pages ' 
magistrales, a fort heureusement montré la subordi- 
nation du Pouvoir exécutif au Pouvoir législatif, la 
confusion de ces autorités au bénéfice de la guis- 
sauce législative qui en Amérique « a pris l'habitude 
« de tout examiner et de tout gouverner » (i). 
M. Wilson plus loin écrit quelques mots qui semblent 
justifijer amplement le scepticisme physipcratique à 
l'endroit de l'équilibre des Pouvoirs : « Il est évi- 
dent, écrilil « que le Pouvoir de la Législation s'est 
« constamment accru aux dépens des prérogatives de 
« l'Exécutifet que c'est dans yne mesure très irxsigni- 
K fiante que l'une des grandes branches du gouverne*» 



I. Government congressionnal, p. 54 (Irad. Boucart et Jèze), 
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c ment contrebalance raotre(1i). )oN'est*il pas profm»^ 
dément méritoire de la part des Physiocratea d'avoir^ 
dès 1770, c'est-à-dire à une époque où elle ne pou- 
vait être considérée que comme une grossière erreur, 
su discerner une vérité qui n'a été complètement 
mise en lumière que de nos jours ? 

SPmaintenant nous examinons le fondement que 
les Physîocrates donnent à FOrdre social, nous 
devons reconnaître quUls né sauraient être blâmés 
de lui avoir donné le principe de propriété : ils ont 
eu la sagesse de comprendre toute Timporlance 
sociale de ce principe et quel incomparable stimulant 
il est pour les a'ctivilés humaines ; il est indéniable 
que, dans ces conditions, la base de leur système est 
solide et sûre. Rappelons, d'ailleurs, que contraire*- 
ment à une opinion parfois professée, les Econo- 
mistes ne sont pas les premiers à avoir dégagé toute 
lutilité du principe de propriété. Avant eux, Burla^- 
maqui, J. Bodin et bien ti*aulres avaient écrit de 
longues pages. pour le proclamer et pour en souli- 
gner rimportance. Le mérite des Physîocrates a sur* 
tout consisté à lui donner une ampleur inconnue 
jusqu'alors. Ils ont compris très bien que si on sup- 
prime la propriété, du même coup disparaît le fac- 
teur si essentiel pour les actions humaines de l'inté- 



1. Idem, p. 59. Voir sur ces points» le piquant cécit.des négo- 
ciations entamées en 1868 entre le gouvernement de Washington 
et le Danemark au sujet de la cession de Tîle danoise de St-Tho- 
mas aux Etats-Unis. Le Sénat américain fit échouer Taccord 
intervenu, ce qui montre bien la soumission presque absolue^ 
dans cette République* de l'Exécutif au Législatif. 
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Féi personnel : c'est pourquoi ils plaident ayee tigi}t 
, de vigueur le principe de la propriété personnelle^ 
c'est-à dire la liberté pour Thomme d'exercer son 
a^ivité comme bon lui semble, et cela dans Tintérét 
même de la sociétés Le serf et l'esclave travaillent 
pour un maître : ils ne sont pas propriétaires de la 
terre sur laquelle ils exercent leur activité, ils n'ont 
pas Tespoir de l'acquérir un jour. Quoi de sur* 
prenant dès lors qu'ils ne se soucient que médio-^ 
crement de sa prospérité et de son rendement? Quel 
intérêt personnel ont-ils à consacrer leur temps et 
leurs soins à cette terre ? Ils ne le font que parce 
qu'ils y sont contraints contrairement au proprié- 
taire ou à rhomme libre qui, de son plein gré, se met 
à la solde de ce dermer ; ceux-ci^ aûn d'augmenter 
la somme de leurs jouissances, cultivent le sol avec 
un soin jaloux, et ne ménagent rien pour en obtenir 
le plus grand rendement possible. 
'. On ne peut donc qu'approuver nos auteurs d'avoir 
soutenu si vigoureusement un prineij)e capable, s'il 
est appliqué, d'assurer la prospérité et le bonheur 
de la société ; il est fâcheux, toutefois, que leur 
exclusivispoie ne leur fasse^ envisager qu'une des 
formes sous lesquelles se présente ce principCv 
sans tenir compte des autres formes. La seule pro- 
priété qui à leurs yeux a de l'importance, c'est la^ 
propriété foncière^ celle qui retient Thomme à la 
terre qu'il cultive et Temipëche de déserter son. pays. 
Cet esprit exclusiviste les entraljae aux plus regrets 
tables eonséquenees : ae sont eonsidéréa comme 
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membres de id na4ion ou micnk comme « citoyens V 
que les propriétaires de biens- fonds ou ceux qui solit 
leurs auxiliaires immédiats et souvent le^ rempla- 
cent dans la culture du sol : les fermiers et entrepre- 
neurs de culture. Tout autre — rentier, industriel, 
commerçant — se voit systématiquement réfuser le 
titre de « citoyen » et les droits qui y sont attachés. 
Nos auteurs n'exagèrent-ils pas beaucoup— tou- 
jours par suite de la méconnaissance des réalités les 
plus certaines -— en prétendant que les négociants 
ne connaissent en fait de patrie que leur négoce, que 
les artisans et les industriels ne sont pour TEtàt 
qu'une cause de perlxirbations, que les capitalistes 
et les financiers ne lui rendent aucun service ? Les 
faits-*- nombreux, significatifs, éloquents —• viennent 
leur donner, sur ces points, le plus éclatant démenti. 
Nous n'en citerons qu'un qui constitue un des épi- 
sodes les plus émouvants de notre histoire nationale. 
En i635, la France était en proie aux horreurs de 
l'invasion : les Impériaux entrés dans le royaume 
par le Nord s'avançaient à grands pas vers la. capi- 
tale que bientôt ils menacèrent. Richelieu, lui-même, 
parait douter de son énergie et sent, un instant, 
chanceler sa vaillance. Mais devant rimminence du 
péril et l'éventualité de la défaite, le grand Cardinal 
se ressaisit rapidement, ranime son courage à peine 
ébranlé et convoque en toute hâte tous les corps 
de métiers de la ville de Paris. Louis XIII reçoit les 
délégués des artisans parisiens et ceux-ci, spontané- 
ment, font au Prince offre de leurs personnes et de 
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leurs bien» avec « une si grande galt^ et affection 
« que la plupart d'entre eux lui embrassaient les 
« genoux ». Les apprentis et les valets, sur le champ» 
s'engagent en grand nombre : tous artisans ou com- 
merçants de Paris rivalisent 4^ zèle patrioticjfue et 
d*esprit de sacrifice en aidant la Royauté de leurs 
deniers : c'est ainsi que la corporation des savetiers 
donne la somme considérable pour le temps de 
5.000 livres : « chacun s'efforce de contrilmer noble- 
« ment ce qu'il peut et aucun ne refusa selon sa par- 
« tie de fournir hommes, chevaux, armes et 
a argent » (i). 

Comment après un tel exemple déclarer naturel- 
lement égoïstes les classes commerçante ou indus- 
trielle ! Dans l'épisode que nous venons de résumer, 
ce n'était pas la population des campagnes qui avait 
donné de si hautes preuves de dévouement et de sen- 
timent nationar, mais bien la population de la plus 
grande ville française, c'est-à-dire d^une de ces villes 
dont Quesnay et ses disciples tentaient d'arrêter le 
développement ; c'étaient surtout des artisans, 
modestes pour la plupart et possédant peu qui 
avaient magnifiquement affirmé des qualités que 
les Physiocrates leur méconnaissaient. L*Etat est 
autre chose qu'une circonscription de propriétés 
foncières. Nos auteurs ne l'ont pas compris ; de là 
cette suspicion et cette injustice envers ceux qui 
exerçaient leur activité dans un autre domaine que 

I. Mémoires de Richelieu : voir dans Martin Saint-Léon : His^ 
ioire des corporations, ^, t^'id^'i^. 

A. Lorion il 
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celtii de ïa cnftnre, de là ces préventions, contre ^ 
industriels, commerçants et capitalistes, de là cet 
état d^esprit prêt à favorablement accueillir toutes 
les faisons pour Teur refuser tout rôle politique. S'ils 
8*élaient bornés à mettre en relief la grande impor^ 
tance de ragrîfculture dans réconomie moderne, nous 
ne pourrions que les approuver, mais ils ne s'en 
sont pas tenus lÀ. Poussant à Textrêmo leurs prin- 
cipes, ils ont négligé de voir les immenses avantages 
que procuraient à la société les autres modes de 
Tactivité humaine. N'est-ce pas, notamment, à la 
faveur de Tindustrie des artisans, que cultivateurs et 
propriétaires peuvent se procurerles produits manu- 
facturés dont ils ont besoin él peuvent surtout se les 
ptocurer avec une quantité de travail moindre que 
celte qu'ils seraient obligés d'effectuer s'il leur fal- 
lait, eux-mêmes, fabriquer ces pfcjc^ts manufacturés? 
Sî Tes agrîcuTtêUTs peuvent consacrer toutes leurs 
forces à Tentretien de la terre, n'est-ce pas parce 
qu'iT existe des artisans qui leur fournissent les 
outils, lès virements, les meubles, les mille objets 
dîyers né'eessaires à la vie ? L'industrie des artisans^ 
dans notre exemple, contribue puissamment à 
accroître teprodViîtde la terre, puisqu'elle dis4)e^se 
la classe jigricole tftme part de travail qui, sans elle, 
(fîstrairait eette dternière de la culture. C'est donc 
de l'a part dés Pftysiocrates un vrai manquement à la 
justice que de ftire seulement des propriétaires et 
defl^ Qiitfr.epf?ueiijKi> de culture les surveillants de 
l'administration des affaires publiques et les conseil- 
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1ers du souverain. Autant qu'eux, les commerçants, 
les manufacturiers, de même que ceux qui s'adonnent 
aux professions libérales, sont capables et dignes de 
remplir cette mission. 
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CONCLUSION 

L'influence des doctrines politiques de la 
Physiocratie sur la Révolution 



Nous n'avons, au cours des précédantes pages^ 
nullement cherché à dissimuler les singularités, 
Tesprit de système, les trop visibles défauts qu'on 
rencontre quand on étudie [les idées politiques de la 
Physiocratie ; nous avons de même, comme Texi- 
geait la plus élémentaire équité, souligné les vues 
heureuses et exactes, les aperçus intéressants, utiles, 
originaux que cette Ecole a pu avoir sur divers 
points. 

Ce que, maintenant, nous voudrions, en matière 
de conclusion, essayer de discerner, c'est Tinfluence 
qu'ont exercée ces idées. Celles«ci ont*elles servi de 
guide au législateur ? Ont-elles été inspiratrices de 
décisions et de réformes ? Ont-elles, en un mot^ 
obtenu, ne serait-ce que partiellement, une consécra- 
tion effective ? L'étude des spéculations de Tesprit, 
certes, est intéressante en elle-même, mais sans nul 
doute, ce qui accroît notre intérêt pour elles, c'est de 
nous rendre un compte exact des mouvements que ces 
spéculations ont provoqués, de la puissance qu'elles 
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ont eue sur les esprits^ des essais de réalisation pra- 
tique\lont elles ont été Tobjet. Le xvm« siècle a été 
une époque où la pensée a subi le plus de modifi- 
èations profondes, où la prose répandue large 
ment, plus alerte et moins disciplinée qu'au siècle 
précédent, devient un merveilleux instrument de 
propagande : c'est le siècle de Montesquieu et de 
Voltaire, celui de J.J. Rousseau' et de Diderot, celui 
de d'Alepbert et de Condorcet. Le monde moderne a 
reçu de lui une ineffaçable empreinte. Dans le grand 
mouvement de transformation politique et sociale 
qui allait clore le xviii'' siècle, quelle a été Tinfluence 
des Physipcrates? Leurs théories y ont-elles reçu 
Taccueil qu'ils désiraient ? Telles sont, désormais, 
les recherches qui s'offrent à nous et qui vont dons 
retenir. 

I^ despotisme légal est, parmi les théories poli* 
tiques des Physiocrates, incontestablement une des 
plus chimériques piais aussi une des plus originales : 
chimérique, car elle ne tient nul compte de la nature 
humaine, des passions inhérentes à tout individu, 
celui'Ci fût-il un souverain ; originale, car, elle est, 
d'une part, en opposition complète avec- l'opinion 
générale d'alors qui tend à restreindre et à diviser 
l'autorité suprême, et, d'autre part, si elle préconise 
la monarchie, elle justifie l'excellence de cette institu- 
tion par des raisons bien différentes de celles des 
"Heux légistes et <les rares parlisans de l'absolutisme 
voyal qui pouvaient encore exister au temps des 
PlijriiaeratM. Ne aoyoïii donc pas surpris qoi^ cette 
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théorie n^ait re&coptré jamais que raillerie et échecs. 
(Somment parler en effet de despotisme ; — malgré 
'toutes les proclamations de nos aateui*s que le despo- 
tisme légal n'a rien de commun avec le despotisme 
arbitraire — à une époque oS il n'était question que 
de tempérer le Pouvoir royfeil ou de reconnaître le 
principe de la souveraineté populaire 1 

Le despotisme légal n'eut de fervents adeptes que 
dans la a Secte i> et encore bien des Economistes n'y 
adhérèrent pas. Devant les faits il se montra singu- 
lièrement impuissant. Plusieurs monarques, mécpe 
parmi ceux qui protégeaient nos auteurs, semblaient 
médiocrement disposés à le pratiquer. 

Catherine II à qui Diderot avait fait un dithyram- 
l»ique éloge de M. de la Rivière, se décida à appe- 
ler celui-ci dans son empire. Mais en monarque 
profondément réaliste et perspicace, la grande 
Catherine fut peu séduite paries conseils que lui 
donna la Rivière et se refusa énergiquement à ins- 
taurer en Russie le despotisme tel que le concevaient 
^^os auteurs. Le Roi 4e Suède, le Grand-Duc de Tos- 
tcane, qui correspondirent longuement avec eux, ne 
parurent pas plus dii^posés que la tzarine*à expéri- 
iinenter dans leurs Etats les théories politiques de la 
Physio(fratie, 4 coup sûr intéressantes sur le papier, 
laaisdan^reuseset.peu réalisables dans la pratique. 
D'ailleurs^ les nations qui voulurent introduire chez 
«ailes quelques réformes recammandées par les Eco- 
mom^stes n'eureiri; pa« à s'en CéUciter^ Le despotisme 
légal, on le sait, comprenait le pouvoir pour le 
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peuple, de manifester ion oplniofi, quand le 
monsrque rendrait une loi contraire aux principes de 
l'Ordre, robKgeant ainsi à reconnaître son crrenr^ 
h la corriger. En France, comme dans les pays où le 
Pouvoir voulut introduire certaines réformes dési- 
rées des Physiocrates, le peuple se montra absoltf* 
ment incapable de remplir, comme il convenait, le 
rôle qui lui était confié. Nous n'avons pas à exami- 
ner ici les réformes de Turgot inspirées par la Phy- 
siocratie ; il est, toutefois, indispensable de rappe- 
ler que le grand ministre rendit en 17^4 ^^ arrêt 
fameux établissant la libre circulation des grains ; 
c'était la une bienfaisante mesure, tendant à rendre 
moins fréquentes les famines, véritable fléau 4e 
TA^cien Régime. Le peuple -— loin de se réjouir de 
voir la loi ppsitive en harmonie avec la loi natu- 
relle, puisqoe Tarret &isait Tapplication de ce prin- 
cipe de liberté si impérieusement exigé par la loi 
naturelle «— se révolta violemment contre un telle 
décision. Des émeutes qui ont gardé dans Thistoire, 
le nom de « guerre des farines » éclatèrent : on 
accusa Turgot, pieux disciple de Quesnay, d'aifamer 
volontairement les sujets du Roi. 

En dehors de la France, ce fut la même chose : le 
margrave de Bade, adepte princier de la Physiocra- 
tie, avait imaginé d'introduire dans ses Etats le sys- 
tème d'imposition unique sur la terre, ardemment 
recommandé par TEcole. Devant le mécontentement 
tmanime de ses sujets il dut renoncer à- s0»-^Kpâ»^ 
rience... - 
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- Quand donc, ce n^étaient pas tes monarques qui se 
refusaient à apporter tes réformes, dans le sens sou- 
baité par les Physiocrates, c^était le peuple qui mani- 
festait une rare inaptitude à les comprendre et & les . 
approuver, et une absolue inintelligence de son rOle 
de>suryeill^yal«t de coutr^Ueur des décisions royales. 
L^As^ magistrats^ d*aiileurs, pas plus que le peuple, 
frétaient en mesure de remplir l'office que leur assi- 
gnaient Quesnay et ses tiisciples ; la volonté royale, 
malgré la résistance parfois tenace des Parlements, 
avait toujours gain de cause et restait souveraine; 
Pendant tout le cours de T Ancien Régime^ jamais la 
Couronne n'admit d'autres r^les que celles qui lui 
assuraient le dernier mot dans ses conflits avec Tau- 
torité judiciaire ; jamais elle ne laissa s'établir un 
pouvoir judiciaire capable de la tenir en échec* Au 
cas même où ils auraient été autorisés à juger les 
volontés du Prince et à refuser de sanctionner toute 
loi qui leur aurait paru dangereuse, les magistrats 
n'auraient pas voulu s'opposer aux velléités arbitrai- 
res du monarque^ Les Parlements, en effet, étaient 
essentiellement conservateurs ; sans doute/ ils livrè- 
rent parfois à la Royauté de rudes combats dont 
celle-ci sortit, d'ailleurs, toujours victorieuse mats 
quoique vivant en mauvaise intelligence avec le 
Pouvoir, ils étaient, pour la plupart, rebelles aux 
réformes, en tout cas nullement favorables à celles 
préconisées par l'école de Quesnay ; le Parlement de 
Paris, entre autres, donna, en 4774^ ^^ preuve de 
son esprit étroitement conservateur et de son peu de 
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l^ût pour 160 idèMde Turgot, eâ refosaat d^énrc^is* 
trer Tédit abolissant les corvées,.. 

Le systèibe des Physiocrates devetiait donc Ufié 
vraie duperie sMIs s'obstinaient à attendre, soit dit. 
monarque, soit du peuplé, soit des magistats^ la réa- 
lisation des réformes qu'ils sollicitaient^ Ils s'en aper*^ 
curent et durent faire subir à leurs vues politiques 
de graduelles et profondes modifications dont notre 
sujet ne comporte pas l'élude. 

Quelque grand que soit l'échec du despotisme 
légal et quel que soit le ridicule dans lequel ce 
système d'organisation de l'Etat tomba, il a0rait 
cepepdant inexact de penser que les autres vue» 
politiques de la Physiocratie tombèrent dans le méine 
discrédit et eurent aussi peu de succès. Si ^a mimar^ 
chie ne donna à ces dernières aucune consécraticm^ 
la Révolution, du moins, en grande partie, les fit 
siennes et s'efforça de les faire préralôdr ; les mem- 
bres de la Constituante, c'est-à-dire de l'Assemblée 
qui a donné le branle àl'èrede réformes immenses qui 
se poursuivirent dix ans durant, étaient tons, à dce 
degrés divers, îmbus des théories physiocratiqnes ; 
les écrits de Quesnay avaient été passionnément Ins ; 
l'ouvrage de la Rivière avait obtenu le plus grand 
succès. Ce dernier bien oublié -aujourd'hui avait 
joui de l'admiration générale. De même, un des mem« 
bres les plus écoutés de la nouvelle Assemblée (i^ 
avait été un des plus ardents adeptes de la Doctrine*. 



1. Da P(mt dé Nemours. 
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Quoi, de surprenant, dafis ce» coûditipus, à cous* 
tater i'inffuenca exercée par la Phyfiûeratie sur Tactë' 
mémorable t^u'est la a Déclaration des Droits de 
i'Homme )!>,(i) ? Tout ce qt^'il y avait de hardi, de 
généreux, de larg« dans les idées politiques de 
rjESeole de Quesnay devait. trou ver uu accueil favo^ 
rable dans ces premièresj^tseœblées révolutionnaires,, 
animées d'un zèle 3i/^ncàre, ^ éprises de libéra- 
lisma et de réformes bienfaisantes. .: 

^ Sans doute, la Déclaratioades Droits n'a pas subi 
cj^ue rinfluence dcB Economistes ; une charte, comme 
celle-là' est Taboutissant d'une foule, d'infiuencei^ 
diverses ; c'est une synthèse des idées qui fermentaient 
alors dans tous les esprits. Ses auteurs ont été ins- 
piré$ non seulement par les écrits des disciples de 
Quesnay mais aussi par la Déclaration des Droits du 
peuple de Virginie et par les idées répandues par 
Voltaire et les^Encyclopédistes. Nous ne pouvons 
donc pas plus proclamer, comme ou l'a fait, que la 
Déclaration des Droits trouve son origine dans les 
ouvrages physioçratiques, que nous ne saurions affir- 
mer que uul a été le rôle de ces derniers dans la 
rédaction de cet acte. L'influence des Economistes» 
importante, incontestable, n'a cependant pas éfé 
unique. Sans nier la part qu'ils ont pu avoir dans le 



I. M. Schelle dit très justement à ce sujet : «' La plupart jde^ 
«Constituants étaient imbus fle^ idées physioçratiques : ceux 
m d'entre eux qui auraient r^oussé avec le plus de dédain Tépi- 
« thète d'Economistes opinaient souvent et votaient en vrais dis- 
« ciples du Docteur » (Du Pont de Nemoun et la Phy^oeratie, 
p.sK). 
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mouvemeat révolulioanaire, il co&vieat, touteroiSy 
de la cantonner et d^en marquer les limites. 

Les principes de liberté et de propriété dont les 
Physiocrates sesont faits les inébranlables champions 
ont été proclamés solennellement en 1789 par TAs- 
semblée Nationale. Comment i^er que celle*ci n^ait 
pas été impressionnée par les proclamations magni- 
fiques qu'on rencontre à foison chez nos auteurs sur 
le respect de la personne humaiqye, de sa liberté et de 
ses biens I Si différents qu^atent été le mouvement . 
physiocratique et le mouvement révolutionnaire, ils 
se réclament cependant des mêmes principes indivi- 
dualistes ; les éloquentes protestations de Bandeau 
contre le despotisme arbitraire, les abondants déve- 
loppements sur la propriété personnelle de Thomme 
par la Rivière comme les brèves lignes du margrave 
de Bade sur la même question font assez voir à quel 
point le respect de Tindividu non seulement dans ses 
biens, mais aussi dans sa pensée et dans son activité, 
est ardemment souhaitée par PEcole. « Nulle violence 
« quelque atroce, quelque perpétuelle que vous la 
« supposez, ne peut détruire la propriété personnelle 
« de rhomme, ne peut empêcher que ses organes, 
« que ses facultés ne soient ^ lui », écrit Baudeau qui 
pose, ainsi, avec une certitude singulièrement ènér« 
gique le principe de propriété. 

D'ailleurs, c'est comme conséquence de ces prin- 
cipes et pour en assurer la sauvegarde que la Physio- 
cratie pose le principe de pouvoir social. C'est pour, 
défendre les individus contre ceux qui voudraient 



Digitized by VjOOQIC 



porter attefaite à leurs droits qo^elle juge indispeu: 
sable I^établissement d^utie autorité créatrice de 
sécurité pour les hommes. Toutes ces idées, nous les 
retrouvons souvent développées dans les discours 
des Assemblées révolutionnaires ; pour ces dernières 
comme pour les Economistes, la liberté, la pro- 
priété, la € sûreté » constituent une partie de ces 
droits naturels de Thomme qu*G(n revendique et qu'on 
s'efforcera de condenser dans une déclaration solen- 
nelle. 

Si nous feuilletons quelques pages des cahiers des 
Etats généraux, nous verrons rapidement Tanalogie 
existant entre les droits que leurs rédacteurs dési- 
rent voir entrer dans la Déclaration et ceux que 
l'Ecole voulait voir consacrés. A cet égard, il en est 
peu de plus significatifs que le cahier des citoyens 
nobles de la Ville de Paris intra muros. Il commence 
par un chapitre intitulé a Cahier général, articles 
impératifs, constitution » et dont voici le début : . 
« les députés demandent avant tout qu'il soit fait 
€ une déclaration explicite des droits qui appartien- 
« nent à tous les hommes et qu'elle constate leur 
« liberté, leur propriété, leur sûreté (i)v^ On remar- 
que aisément la fin de ces lignes et sa frappante 
ressemblance avec celte phrase de V Ordre natu- 
rel : « Liberté, propriété, sûreté, voilà tout l'Ordre 
social. )^ 

Dans l'une comme dans l'autre, les trois mots qui 



I. Arch. parlement, V a35j 
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constitueiit léê principes mêmes de la Phj^siocrftHt 
se trouvent rapprochés dans on ordre quasi- sacra- 
mentel. Une telle analogie dans les termes est trop 
étonnante pour pouvoir être attribuée au hasard: 
Lé rédacteur du cahier des nobles de Paris était 
certainement pénétré des idées physiocratiques qull 
avait dû étudier avec soin, et c*est sous leur inq)!^ 
ration directe qu'il a écrit les lignes que noms arons 
signalées. 

Mais, pourra^-on objecter non sans force, de ce 
que un cahier des Etats généraux soit rédigé par un 
familier des théories chères aux Economistes, il ne 
s'en sait nullement que TAssemblée constituante ait 
été influencée^ dans ses délibérations et dans ses 
décisions par les idées de la Physiocratie. Sans 
doute, il serait puéril de vouloir généraliser, en 
s'appuyant sur cette unique constatation... Mais il 
importe de remarquer que la manifestation de 
Pinfluence physiocratique relatée plus haut est loin^ 
d'être isolée à cette époque. Nombreux en effets sont 
les cahiers de doléances ou les projets de décla- 
ration de droits danâ lesquels invariablement 
reviennent les mots de t liberté » et de « propriété » ; 
c'est, entre autres exemples, le cahier de la 
paroisse de Massy qui, tout comme les livres de 
M. de la Rivière ou de Du Pont de Nemours, déclare 
<c qu'il n'est point de propriété plus importante que 
la propriété personnelle (i) )» ; c'est encore un cahier 



I. Idem, IV, 68a. 
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doiit le contenu est d*ilne importance malaisée à nier 
« puisque c*e9t c%iui du Tiers Etat de Paris. Ce dernier 
réclame instamment qu^on fasse entrer dans la 
Déclaration la reconnaissance de « la liberté indivi- 
<K dnelle, de ta sûreté de chaque homme et de la pro« 
priété des biens (i). » Ici encorèf reviennent les trois 
principes sur lesquels les Fhysiocrates yeulent voir 
établir TOrdre des sociétés. 

Les cahicHr» des Etats généraux montrent suffi- 
samment déjà que la Révolution française a été 
nettement inspirée, en proclamant certains principes, 
par la Physiocratie ; les projets de « Déclaration de» 
Droits » rédigés par les hommes les . plus considé- 
rables de la Constituante et i^oumis à Texamen de 
celle-ci viennent confirmer cette opinion. La simple 
lecture de ces projets nous apprend que leurs au- 
teurs, pour la plupart, étaient des disciples plus ou 
moins conscients mais certains des Economistes. 

G^est, par exemple^ Rabaud Saint-Etienne qui 
déclare, tout comme l'aurait fait Quesnay, que « tes 
^ hommes doivent gagner à entr» en société car 
« sans cela ils n^ entreraient pas i» (a). C^est Siéyes 
qui proclame avec une rare vigueur le principe de 
le propriété personnelle d'où c découlent la propriété 
€ des actions et celle du travail, car le travail n'est 
« pour rhomme que Tusage utile de ses facultés », et 
reprenant les trois principes sur lesquels repose TOr- 



I. Idem. VI, 687. 
«2. IdéêMêur les baeeM dm ioate MmUnlioit {àrtk. paHmnêni, 

t. VIII, p.4o3). 
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drè 80cial, il ajoute « que la liberté, la propriété, la 
« sécurité des citoyens doivent reposer sous une garan* 
€ tie sociale supérieure à toutes les atteintes » (i)» 
L'infatigable Du Pont de Nemours qui prit une pari, 
prépondérante aux travaux de la jeune Assemblée 
ne manqua pas de présenter, lui aussi, son projet de 
déclaration conçu, on s*en doute, suivant les meH* 
leurs principes physiocratiques : il y déclare, notam* 
ment « que tout homme doit être protégé par les 
« autres hommes et par le corps entier de la société 
« contre toute atteinte à sa liberté, à sa propriété, à 
€ sa sAreté » (a); Ce que nous venons de dire pour 
quelques-uns, nous pourrions le répéter' pour- 
d'autres : Mounier, Target, Thouret, etc., qui ne pen- 
saient pas différemment. 

Si, en dernière analyse, nous prenons le texte défi- 
nitif de la t Déclaration des Droits de Phomme », 
celui qui inspire encore notre législation et qui reste 
comme la base fondamentale de notre droit public, 
nous devons reconnaître que, manifestement, la 
doctrine de Quesnayn'a pas été étrangère à la rédac* 
tion de certains articles : d'abord comme chez le fon* 
dateur de TEcole, La Rivière et Du Pont de Nenours, 
il y est formellement reconnu des droits essentiels 
appartenant à Thomme envers et contre tous, droits 
que TËtat, organisateur politique, de la société, a 



I. Expoiitionraisonnée des Droits de V Homme et da citoyen 
(Arch. parlementaires, t. VIII, p. 4aa). 

a> Projet de Déclaratîàh des Droits de V Homme {bxï. ia)(AreA» 
parlementaires, t. IV, p. i6i). 
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pour missioB de protéger : a le but de toute associa- 
a tion politique est la conservation des droits naturels 
« et imprescriptibles de Thomme ; ces droits sont la 
« propriété, la liberté, la sûreté et la résistance k 
l'oppression )^ esl-il écrit dans Tarticle a. N'y a-t^tt 
pas lieu d'être frappé de voir que les trois premiers 
droits consacrés par la Déclaration sont les mêmes 
que ceux que notre Ecole[considérait comme essentiels 
à l'individu ? C'est bien la terminologie dés Phy- 
siocrates qui apparaît clairement dans ces courtes 
lignes... Sans doute, il est parlé dans cet article a de 
« résistance à l'oppression ^ et nous savons que les 
théoriciens politiques de l'Ecole étaient partisans 
d'une autorité ferme et vigoureuse, capable de faire 
régtier l'ordre si nécessaire au bon état de la société 
et qu'ils biftmaient tout mouvement tendant à 
s'insurger contre cette autorité ; cela |)ourrait peut- 
être faire croire que la pensée physiocratique n'a 
eu aucune part dans la rédaction de l'article a. Ce 
serait là, pensons-nous, une déduction bien hasardée. 
Ignorons-nous, en effet, l^orreur qu'inspirent aux 
Physioc^rates les despotes qui oppriment sans répit 
leurs sujets et les soumettent à leurs volontés 
tyranniques ? Oublions-nous les tirades enflammées 
de l'abbé Baudeau, les nombreux développements de 
Mercier de la Rivière, les nettes et incisives déclara* 
tionsdeDu Pont de Nemours sur ce point ? et 
n'avons-nous pas vu, précédemment, toutes les bar- 
rières qu'ils ont voulu élever, dans leur système, 
contre les tentatives oppressives du souverain ? 

Lorion la 
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tme noii moins nhtfsltre inffuûiic^; IVùqs TnfoB9 
parler de fa Kbertè dHèeriFre et dir parier qt^f lir otit 
ardemment préconisée et qv? a été consaerée dasM^lo 
célèbre article ra : « Tbnt citoyen petit parler, éevfré». 
imprimer librement n. « Pour aroir nn bon ffrre, it 
fknt € en laisser ftiire beaneonp 4e manvafr)^ ( r),aTait 
dît Qnesnay. D'ailHears, dan^rlsur esprit, ht KberCé dl»^ 
presse et de discassfon n'est qne la conséquence dn 
droit primordial de liberté reconnu à l'hcmme, an 
drort de propriété personnetFe q\n Int permet danser 
de ses fàcnltés, de son inteliii^nce>et de scm travail, 
comme îi l*entend. De pFus, ce droit d'écrite et dfe^ 
parier librenient est Fa condition même de IVyidenee* 
K Point d'évidence sans fe liberté de penaer, d'écrîrév 
^ de proposer des idées, de se tromper même et db se 
a redresser ensnite »,dit Du Pont de Nemours^, et phts^ 
loinii continue : « c^es^t d^ cette liberté que peut 
a naître la fumière^ mère de tout bîien v Çai). 

Qui aurait cru, à l'époque où les- Physioerales* 
écrivaient, que, dans un avenir procbain, teurs désira 
allaient devenir réalîtés ÎMalgrétoutesIeadHRl'eïxcea 
profondes qui les séparaient dtes Piiilosopfcsa, ils^ont 
uni leurs eflForts à ceux de ces demîers^ pour récfcimer- 
la liberté d*éerîre comme pourréclamer ht liberté de_ 
penser. ' 

Nous venons de voir ce que Du Pont dit sm*, ce dfer- 



I. No*e au Bref Etat, chap. IX4 manuscrit 783^ n^ 2, 
9. Ephémérideêf 2769, p. ai. 
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-nierpomt. laatile dooc dlosisler. Mats bien avant lui, 
Quesni^, .au nom du droit de propriété persoanaUe^ 
-réclame la tolérance et .toujour$ik pur suite ife la^préoc»^ 
vQUpatien^éeonomique'qmle iourmentc^^ilsécrit: «La 
'< liberté de la .rel^iom attire les hommes ^ ia 
r€>richesse ^Pintoléranoe trop rigoureuse. les expulse 
yK d!un .roj!aume et leur en interdit Taccès x> (i). îci^ 
J'^nthoiisiasle et ardent Docteur se trouve côte à côte 
.avec le grand sceptique, Timpitoyable railleur qu'est 
Voltaire I L^uu et rautre veulent voir bannies à 
jamais ces luttes sanglantes, ces guerres intestines 
imotivées par lès haines religieuses et Turgot, un. peu 
plus tard, se montrera fidèle disciple de Quesns^y, 
quand il écrira dans ses magnifiques Lettres sur la 
Tolérance : <l Aucune religion n!a de droit quesur la 
« soumission des consciences ; Tintérôt de chaque 
« homme est isolé par rapport au sglut ; il n'a dans 
« sa conscicaice que Dieu pour témoin et pour juge ; 
a TËtat, la société, les hommes ne sont rien par 
'« rapport qtu choix d'une religion ^ {*j). 

Cette revendication si légitime que.nonibre d'es- 
prits formulaient, a été, on le voit;, aussi présentée 
par les Economistes. Dans cet ordre d'idées, la 
Déclaration des Droits devait encore consacrer 
pleinement leurs vœux : « Nul ne peut être inquiété 
« pour ses opinions même religieuses)», est-il proclamé 
dans Tarticle lo. 



1. Art. Hcooiites doDS Encyclopédie. 
a. Œuvres^ t, II, p. 676. 
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Nous arrêterons là ces rapprochements entre lés 
idées physioeratiquesef celles rénferméesdaiïs divers 
articles de la Déclaration deâ Droit de l'homme. Us 

r . ..... 

nous semblent être assez significatifs pour se passer 
de longs commentaires... Il faudrait être aveugle 
pour ne pas voir, à la lumière de la confrontation 
opérée entre les principes des Economistes et ceux: 
proclamés en 1^89, que les vues les meilleures, les 
plus bienfaisantes, les plus ^ humaines des Physio- 
crates sont celles qui ont triomphé à raubé du mou-» 
vement révolutionnaire : Tinfluencé des vieux auteurs 
que nous avons étudiés, au cours de ces pages, s'est 
donc indiscutablement fait sentir sur celui-ci.' 

Parfois même jusque dans ses défauts, la Révolu- 
tion a suivi TEcole de Quesnay. Il est vrai que ces 
défauts ne sont pas inhérents à cette dernière, mais 
se trouvent être communs à peu près à tous les 
. esprijts duxvni^ siècle : le mépris des faits existants, 
de la réalité concrète et vivante, des contingences 
qu'on reproche si justement à nos auteurs anime de 
même l'œuvre révolutionnaire ; de part et d'autre 
« même attrait pour les théories générales, même 
«mépris des faits existants, même sereine confiance 
« dans la théorie, même envie de refaire à la fois la 
« constitution tout entière suivant les réglés de la 
« logiqueet d'après un plan unique » (1). 

Mais qu'importe rinfluence fâcheuse des Physio- 
crates — partagée d'ailleurs avec d'autres — en 



I. A. de Tocqueville, V Ancien Régime et la Révolution, p^ ai6 
(X, lY. Œuvres complètesy'j* éd.). 
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comparaison des résultats utiles, salutaires et féconds 
de leurs efforts ! En dépit d'erreurs regrettables et 
d'illusions trop certaines, ils méritent cependant une 
place dans nos souvenirs,par la conception vraiment 
précise d'une sciencenouvelle : Péconomie politique ; 
par Tardeur toujours juvénile de leurs revendications, 
par tout ce qu'on trouve chez eux de nouveau, de 
hardi, de généreux, comme par Tincontestablc 
influence qu'ils ont exercée sur cette période de 1789 
où, selon la parole de A. de Tocqueville, « on veut 
reconnaître et consacrer des droits : temps de jeu- 
« nesse, d'enthousiasme, de fierté, de passions gêné* 
« reuses et sincères dont, malgré ses erreurs, les 
€ hommes conserveront éternellement la mémoire et 
« qui pendant longtemps encore troublera le som* 
« meil de ceux qui voudront les corrompre on les 
€ asservir.» (1) 



I . Idem (avant-propos). 
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